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LA façon dont on se retourne contre les Méchants, dans les périodes 
d'adversité, la façon dont on les suscite, de l'Inquisition à l'opération 
« Coup de poing », en passant par le goûtage de soupe dans les prisons, 

nous ramènent aujourd'hui au vieux chapitre de l'environnement de la vertu. 

Je n'en retiendrai ici qu'un aspect, le délire de sécurité en montrant que les 
Méchants ont un grand mérite : celui de verrouiller le système de valeurs dans 
lequel nous sommes fris, auquel ils participent, quant à eux, avec juste un peu 
trop de passion. 

D'abord ils font peur, et de cette manière rendent encore plus précieuses 
quelques bricoles que nous possédons. C'est le réflexe du chien à nui on fait 
mine d'ôter son os. Une fois l'attention focalisée sur les tricheurs, p e r s . . . ne 
se demande plus si le jeu mérite qu'on s'y applique avec autant de sérieux. 

Ensuite ils permettent aux défenseurs de l'ordre et à ses changeurs patentés de 
continuer leurs joutes oratoires sans rien modifier à la lettre ni à l'esprit de leur 
commune religion du jamais assez. L'homme est mauvais, i l faut le mater, disent 
les uns. C'est la société, disent les autres. Comme si la bonté pouvait s'exprimer 
à travers les efforts qu'on vous propose. Comme si la justice avait quelque chose 
de commun avec la production de biens précisément faits pour nous hiérarchiser. 

Enfin, après avoir augmenté le chiffre d'affaires de professionnels au-dessus de 
tout soupçon, comme les assureurs ou les quincaillers de la dissuasion — du 
coffre-fort sophistiqué à l'anti-vol —, ils légitiment des perfectionnements 
policiers qui autorisent à traiter le premier venu en suspect et à élargir la 
gamme des Méchants de nouvelles catégories (1). 

A chacune de ces étapes la demande de sécurité se trouve exaltée dans un sens 
qui montre suffisamment que c'est une charge morale — comme on parle d'une 
charge électrique — qui maintient ensemble les éléments les plus hétérogènes 
de la pyramide sociale. 

Ce sont aussi des préoccupations de sécurité qui ont motivé le mouvement 
écologique, qui doit une grande partie de son succès, soyons honnêtes, à un 
certain catastrophisme. Ce sont elles, dans une certaine mesure, qui l'ont fait 
déborder de la défense des petites bébétes et des grands chênes. 

Ce sont elles qui mobilisent le plus facilement les foules, contre les centrales 
atomiques, les oukases du pouvoir centralisateur, les camps militaires, ou une 
certaine éducation... 

Question : faut-il laisser au pouvoir — ou à ceux qui le guignent, pratiquement 
sur le même programme de dévastation systématique — le monopole du thème 
de la sécurité ? Notre rôle serait-il d'inquiéter, encore d'inquiéter, toujours 
d'inquiéter ? 

En face des terreurs complaisamment entretenues, nous pouvons parfaitement 
montrer qu'il y a sécurité et sécurité, et que celle des foyers, gauche, gauche, 
c'est de ne pas arriver en retard... Plan du discours : 

La sécurité, c'est la recherche d'objectifs qui n'entretiennent pas une agressivité 
hors de proportion avec celle que la simple vie exige. C'est la recherche de buts 
tels qu'on n'ait plus à craindre pour le peu qu'on possède et les quelques moyens 
qu'on a de sortir la tête du trou, à cause des générations montantes ou 
descendantes, des minus et des ventrus. 

La sécurité, c'est le droit de différer sans avoir à le justifier par le recours à des 
critères de rentabilité dont les soudains changements vous ruinent. Le droit de 
n'avoir pas à publier une différence qui vous abonne, que vous le vouliez ou non, 
à la logique raciste, avec tous les risques que cela suppose. 

La sécurité, c'est l'étude attentive du couple production-consommation. C'est 
l'accent mis sur ce que nous produisons, le contrôle des usures accélérées, des 
modes faites pour être changées. C'est l'intérêt porté à la façon dont nous 
produisons, aussi bien dans l'organisation du travail que dans l'usage des 
matières premières et des sources d'énergie. 

La sécurité, en bref, c'est la recherche de tout ce qui mène immanquablement à 
l'abus. Et il n'est d'abus que de pouvoir... 

Soyons francs : ce discours est inévitable si nous voulons vraiment répondre à 
l'attente de ce temps et faire triompher l'essentiel de nos préoccupations. A 
moins de réserver votre action à une élite qui a les moyens d'être chatouillée par 
le catastrophisme. A moins que vous ne fassiez vous-même partie de cette élite 
et ne cherchiez qu'à vous dédouaner, démagogiquement, en jouant la complainte 
au pauvre peuple ? 

C'est malheureusement par le biais de la sécurité que notre mouvement est le 
plus facilement récupéré. Est-ce un risque à courir ou le signe d'un vice 
fondamental ? 

On peut évidemment espérer que les récupérateurs finiront par en crever, ou 
penser qu'en attendant, le peu qu'ils font évite le pire. On demeure néanmoins 
perplexe devant les détournements qu'ils ont déjà opérés pour conforter le mythe 
du progrès ou tout simplement leur profit... 

D'autre part, je vois le mouvement susciter, lui aussi, des catégories nouvelles 
de pécheurs, s'employer à stigmatiser de nouvelles espèces de Méchants. Qui, 
parmi nous, n'a pas pensé foutre-en-taule-tous-ces-mecs en regardant passer les 
sites au bouteur ou flamber les pins ? 

Derrière notre sécurité, est-ce que nous ne serions pas, par hasard, en train de 
mijoter un nouvel ordre moral ? Pas du tout, dites-vous, et votre belle colère 
rejoint ma conviction. Encore faut-il prouver... 

J. P. Lambert 

(1) Déclaration de M. Poniatowski (Le Mond e du 13 août 1974) : . Attaquer le principe de l'ordre 
c est attaquer la structure profonde de l'Etat... Ceux qui veulent culpabil iser l'Etat et la société 
cherchent en réalité à susciter leur démission et leur démantèlement. •  
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UAND on parl e du Pays Basque , que l'o n 
soi t de «gauche» , autonomist e ou 
réac , on raisonn e souven t en terme s 

de croissanc e économique.. . C'est-à-dir e que 
l'on emploi e les mêmes terme s que le Pouvoi r 
et que l'o n se plac e sur le terrai n des techno -
crates , îà où ils son t le plu s à l'aise . B la 
sociét é technicienn e peut continue r à s'accroî -
tre tranquillemen t et, par exemple , à standar -
dise r les culture s — adieu la langu e basqu e ! 
Ains i les problème s écologique s d'Euskad i son t 
passablemen t ignoré s par les «politiques » 
traditionnels . Quand il arriv e que tel ou tel 
group e s'intéress e aux question s écoloqiques , 
ce n'es t qu'u n chapitr e annex e destin é à accroî -
tre la clientèl e militante.. . 
Pourtant , l'exploitatio n du Pays Basqu e est 
aujourd'hu i auss i écologique . Des richesse s 
naturelle s immense s son t dilapidées . B le Sys-
tème franchi t un pas de plu s dans la coloni -
satio n d'Euskadi . 
Ce qui fai t la valeu r du Pays Basqu e c'es t la 
cultur e de ce pays mais auss i sa nature . Ici , 
ce n'es t pas une « régio n » représenté e par 
une tach e de couleu r sur la cart e de Franc e 
et qu'u n espri t jacobi n assimil e à une parcelf e 
du territoir e nationa l semblabl e aux autres . 
Nous avon s à fair e à un espac e totalemen t dif -
féren t où la natur e jou e encor e un gran d rôl e 
car la vie local e y est intégré e et cec i depui s 
des millénaire s d'agro-pastoralism e qui , peti t 
à petit , ont façonn é une campagn e un paysag e 
uniqu e : les prés verdoyants , les champ s boca -
gers , la fougerai e parsemé e de chênes , la 
hêtraie . La vi e agricol e et la natur e sai t en 

DES ROUTES, 
ENCORE DES ROUTES... zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaYUTSRPONMLIHGFEDCBA

Tout a commencé par la construct ion de routes 
dans cette montagne basque. Longtemps, cet te 
montagne est restée un espace vierge, 
royaume des bergers et des chasseurs du pays. 
Toutefois, l'absence de communicat ions aisées 
rendait t rès dures et t rès pénibles des condi-
t ions de vie et de travai l déjà d i f f ic i les. 

Il a donc été décidé par le notables locaux de 
« désenclaver les fermes et les bergeries » en 
construisant des routes. Cela fut fa i t . De nom-
breuses routes ont été percées dans la monta-
gne et les besoins des bergers en matière de 
communicat ions sont sat isfai ts. 

Mais ce n'était pas assez ! En faisant percer 
ces routes les notables du pays se sont aper-
çus qu' i ls y trouvaient leur compte : 

— un prest ige pol i t ique considérable. « ils font 
quelque chose », « ils s'occupent du pays »... 
Cela est très appréciable pour qui veut conser-

parfait e symbiose . Oppose r natur e et campa -
gne comm e te fai t Hainar d est un non-sens , 
ic i comm e ailleurs . 
hai s cet équilibr e séculair e est brutalemen t 
romp u aujourd'hu i : déforestation , défriche -
ment des fougeraies , enrésinement , abando n 
des paccages . La rentabilisatio n technocratiqu e 
déferl e brusquement . L'exod e rura l a prépar é 

le terrain . Les ravage s son t exacerbé s par les 
condition s politique s locales . 
Sur la côte , presqu e tou t est fout u et le tou -
rism e capitalist e s'en donn e à cœur joie . Mais 
l'intérieu r du pays est presqu e encor e intact . 
B c'es t là, dans la parti e montagne , qu' à l'heur e 
actuell e les aménageur s se déchaînent . On va 
voi r comment . 
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ver son poste de député comme Michel 
Inchauspé, banquier de son état, ou qui veut 
devenir sénateur comme Franz Duboscq, tous 
deux U.D.R. 

— des intérêts f inanciers énormes pour les 
entrepreneurs locaux comme pour les élus qui 
souvent ne font qu'un. En ef fet que de bénéfi-
ces sur toutes ces routes qui coûtent 60.000 F 
par k i lomètre et autant pour l 'entret ien !... 

De plus ces routes ont montré à l'usage 
qu'el les n'avaient pas qu'une u t i l i té pastorale. 
Une route dans la montagne basque signif ie 
aussi le doublement des tar i fs de location des 
cols de chasse à la palombe, une exploi tat ion 
forest ière faci le et ia base indispensable au 
tour isme des forçats de la bagnole. On com-
prend donc que les notables locaux cont inuent 
à percer de nouvelles routes bien que les 
besoins pastoraux soient sat isfai ts et que 
toute nouvelle construct ion soi t donc inut i le, 
c'est-à-dire étrangère aux habitants du pays ! 
Les notables ont saisi la poule aux oeufs d'or 
de l 'aménagement tour ist ique et i ls ne la 

lâchent pas. N'oublions pas non plus les pour-
centages s u r les travaux de M M . les ingénieurs 
des Ponts et chaussées et du Génie Rural. 

UNE CROISSANCE DEFINIE... 

Et les mouton s brouteron t de l'asphalt e ! 

Les aménageurs de la montagne basque ont 
donc échaffaudé tout cycle qui leur permet 
de réaliser des prof i ts maximums et leur 
volonté de puissance. Ce cycle destructeur 
fonct ionne en t ro is étapes : 

— 1°) On construi t des routes. N' importe où 
dans la montagne mais de préférence sur les 
crêtes (pour les palombes) ou dans les forêts 
(pour le bois). A ins i la forêt d'Iraty est « péné-
trée » par des boulevards de 10 mètres de large 
à1.500 mètres d'al t i tude.- I l y en a dans cet te 
seule forêt plus de 150 km. La largeur démesu-
rée de ces routes et leur emplacement montre 
bien qu'el les sont fai tes pour le fr ic... D a n s

m ^ A i i j * 
d'autres endroits il n'est pas rare de voir d e s f i f i 
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routes se perdre sur les hauteurs, s'entrecroi-
ser, se couper à la façon d'un échangeur 
routier ! 
— 11°) Avec ces routes les tarifs des postes de 
chasse à la palombe augmentent sérieusement. 
Du simple au double. Un seul col atteint à lui 
seul un prix considérable. Par exemple le col 
d'Odicharreko Phasia a été loué 76.000 F à un 
riche viticulteur bordelais, M. Dubois. La 
somme totale est tout aussi importante : en 
73, 30 cols ont été loués pendant 45 jours de 
chasse pour la somme de 600.000 F lourds pour 
seulement 244 fusils. (Environ 2.500 F/fusil). 
Ce n'est pas le paysan basque qui pourra 
débourser de telles sommes mais de riches 
privilégiés venus de fort loin. Il s'agit de 
riches bourgeois, „ des industriels, des gros 
commerçants ou des hommes politiques. Cer-
tains viennent même en hélicoptère ou y tien-
nent des réunions au sommet comme Rocard 
et Bidegain l'an dernier. Les Basques ne peu-
vent plus chasser chez eux car la montagne est 
colonisée par le fric et le bitume par la faute 
des notables locaux vendus et pourris et qui 
font tout pour se maintenir. Malgré tout ils ne 
sont que les larbins du Système ! Et on com-
prend qu'à l'automne des clous soient déversés 
sur ces routes et près des postes de chasse I... 

— III ) Les syndicats de vallées ont donc réali-
sé des profits énormes que viennent augmen-zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaYVUTSRPONMLIFEDCA

IRATY : phantasm e de la bourgeoisi e 

Iraty c'es t la bourgeoisi e qui veut découvri r un moi s par 
an la montagne . Sans risques . Ell e ne veut connaîtr e ni la 
natur e ni les paysans . Iraty est un ghett o de semi-lux e 
à hui t kilomètre s du premie r village . C'es t le bastio n 
avanc é de [a sociét é de l'abondanc e et de l'ennui . Iraty 
c'étai t la plu s bell e hétrai e de Franc e san s route . Iraty 
est deven u « un gisemen t touristiqu e ». Voic i le « happy -
end » de ce Disneylan d : chalet s en form e d'iglo o de 
styl e canadie n ou norvégien , gadget s amuse-gueul e tou -
ristique . Un bon aménagemen t était-i l possibl e ? Absolu -
ment pas . Les aménageur s d'Irat y son t en même temp s les 
organisateur s de la survi e et de la pénuri e à Sarcelle s ou 
à Fos . Il s vou s diron t là comm e ailleur s qu'il s fon t du 
social , qu'il s démocratisen t la montagne . Il s peuven t tou t 
fair e sau f imagine r le campin g sac au dos . C'es t par une 
attitud e de fuit e que le bourgeoi s en montagn e cherch e à 
oublie r à la foi s s a vill e et la natur e qui l'entoure . Ains i 
i l préfèr e ignore r la natur e pou r se recrée r un environne -
ment qui ne le dépays e pas tro p de se s rêves . C'es t alor s 
les tennis , mini-golf , paddock , centr e commercial , gazon 
en plastique , baby-zoo , en définitiv e tou s la sauc e Luna -
Park traditionnell e mai s tellemen t « novatric e » pou r lui . 
La fuit e dans le spectaculaire-marchan d plu s que l'ai r des 
montagne s a rassérén é le bon bourgeois . Mais une frus -
tratio n et un troubl e instinc t d'agressio n demeuren t au fon d 
du gro s congestionn é : i l voudrai t entre r en contac t avec 
la nature . Le contac t ? Il est tou t trouv é : la chasse . Et on 
y va : jeep tou s terrains , on jou e à la gué-guerre , on s'arm e 
efficace , on s'habill e en militair e sanglé-bott é de neuf , on 
tue n'import e que l oiseau , on gaspill e avec rage cen t car -
touche s pou r une palombe . Tell e est la comédi e qu'aim e 
se joue r le bourgeoi s : la comédi e de conquêt e héroïqu e 
et nécessair e su r la nature . Ains i s'extériorisen t les phan -
tasme s de la class e dirigeant e d'un e sociét é suicidaire . 

ter la vente du bois des forêts basques, faci-
lement exploitables grâce aux routes. 

Le capitalisme s'est donné comme règle 
la croissance indéfinie : les capitaux énor-
mes perçus grâce à ces routes seront investis 
dans de nouvelles routes et de nouveaux amé-
nagement d'altitude. Et le cycle n'a plus qu'à 
reprendre sans arrêt, ça tourne bien, merci ! 
On encaisse, on investit, on s'endette à fond. 
Le jour où il n'y aura plus ni bois ni palombes, 
le contribuable paiera. 
C'est le cas d'Iraty. Demain se sera Ahusquy. 
Après demain les canons d'HoIçarté. On voit 
donc que la mise à sac de la montagne basque 
par son aménagement ne cesse de s'accroître 
à la fois au détriment de la nature et des 
habitants du Pays Basque. 

L'ECONOMI E PASTORAL E 

EST MENACEE.. . 

« Les montagnard s son t las ! » 

Ce que le tourisme abusif et mal compris 
détruit, ce n'est pas seulement un milieu 
écologique. Ce que ce tourisme-là détruit, c'est 
un milieu agro-pastoral, une économie de mon-

tagne et une culture originale. On ne souligne 
jamais assez que ces deux milieux — la nature 
et l'homme — sont entièrement liés. Le paysan 
est le garant des équilibres naturels. Pas de 
paysages sans paysans. A moins de payer des 
paysagistes et des figurants costumés corfmie 
pour une réserve d'indiens ou le musée Grévin. 
Le tourisme actuel contribue à déposséder le 
Basque et à le chasser de son pays par les 
différents phénomènes de colonisation touristi-
que que nous avons analysés plus haut. Et s'il 
y a de l'argent pour faire des routes inutiles et 
des tennis, il n'y en a pas pour l'agriculture de 
montagne ou pour des écoles. En effet, cet 
aménagement de la montagne basque se fait 
en omettant délibérément les difficultés de 
l'agriculture de montagne, l'exode rural, la 
disparition des écoles de village et la carence 
d'équipements collectifs. Le fait que 55 % des 
exploitations agricoles du canton de Garazi soit 
« sans suite », le fait que les exploitations 
agricoles disparaissent d'une manière dramati-
que (— 26 % en 15 ans), le fait que 2.000 
jeunes en moyenne quittent le pays en une 
année, tout cela importe peu dans la prise de 
décisions sur l'aménagement de la montagne 
basque. D'ailleurs les décisions sont prises 
dans le plus grand secret par les Syndicats de 
Vallées dont la structure revient à offrir à leurs 

— transfert des crédits ainsi économisés (plu-
sieurs centaines de millions ; Iraty en a coûté 
500)dans : 

— un tourisme léger et social pris en charge 
par les Basques ; 

— une aide à l'agriculture de montagne et à 
l'élevage ainsi qu'à l'artisanat local ; 

— le maintien des écoles et la création des 
équipements collectifs indispensables au main-
tien de la présence humaine en montagne 
basque. 

A partir de cette position inter-associations, 
toute une campagne de presse a été lancée. Et 
puis tout cela s'est concrétisé par l'organisa-
tion d'une marche-meeting en montagne, le 
12 mai dernier. 

Plus de 400 manifestants y ont participé 
(davantage que le 1er niai à Bayonne !...). Ils 
ont fait plus de 4 heures de marche en 
montagne avant de se retrouver dans la forêt 
des Arbailles pour y tenir un meeting. Là tous 
ont discuté, B. Chardonneau et Lebaillif, 
délégué régional de J.N., ont pris la parole. Ils 
ont dit à haute voix ce qu'aujourd'hui beaucoup 
pensent tout bas dans toutes les couches de la 
société basque... C'est de là que vient le eL

Le st yle basque... 

présidents les pleins pouvoirs. Et ceux-ci, féo-
daux attardés au XXe siècle, ne manquent pas 
d'en profiter. Ils savent jouer sur les individua-
lismes de leurs mandants et pendant ce temps 
leur font voter des budgets énormes. Las votes 
se font à main levée dans ces assemblées, car 
qui oserait contredire le notable-suzerain : « on 
sait jamais, il pourrait nous faire des ennuis et 
on pourrait en avoir besoin un de ces 
jours... »( !) . 

Voilà donc les responsables : des notables 
(Inchauspé et Duboscq) qui savent se servir 
d'une administration corrompue et des délé-
gués communaux qui démissionnent devant 
leurs responsabilités. Mais ces notables ne 
sont après tout que les jouets du sytème 
technicien et de la société capitaliste... 

Cette dévastation pourra-t-elle continuer long-
temps ? Des faits récents peuvent nous faire 
penser que non car une opposition ferme et 
déclarée s'est structurée et commence à agir... 
Au cours de leurs rencontres, ces associations 
ont élaboré des propositions concrètes : 

— arrêt des aménagements actuels et en pro-
jet ; 

succès de cette action écologique en montagne 
basque. 

UNE OPPOSITION CROISSANT E 

Pendant longtemps, rares ont été ceux qui 
osaient critiquer les aménagements de la mon-
tagne basque. En effet, ils se heurtaient à une 
« vox populi » persuadée que les routes « c'est 
le progrès ». 
Et puis, petit à petit, les consciences ont 
évolué un peu partout. Mais les oppositions 
restaient fractionnées et dispersées. Pourtant 
dans certains secteurs la prise de conscience 
était plus aiguë et l'opposition plus radicale. Ce 
fut le cas de l'A.S.A.M., l'Association pour la 
Sauvegarde de l'Agriculture de Montagne, un 
groupe d'agriculteurs souletins animé par Jean 
Pitrau. 
Ce groupe, par son implantation a permis une 
prise de conscience facile de la part des 
autres ruraux. Cela est dû notamment à i'ac-
cueil dans les fermes de plusieurs groupes 
d'objecteurs de conscience qui amènent avec 
eux des idées révolutionnaires pour le pays 
comme, par exemple, le rejet de la vie en ville. 
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D'ailleurs, grâce à eux, rares sont les jeunes 
qui aujourd'hui veulent quitter leur vallée. 
(Mais cela reste limité à la Haute Soûle...). Par 
ailleurs l'A.S.A.M. a agi contre la fermeture 
des écoles de villages montagnards. Une forme 
d'action à grand impact a été l'ouverture 
récente d'une école parallèle dans le hameau 
d'Arragne où l'école publique venait d'être 
supprimée, (cf la G.O. mars 74 p. 15.) De même 
en Cize c'est le Mouvement Rural de la Jeu-
nesse Chrétienne qui a une action d'impor-
tance. 
Et il n'y a pas que les ruraux. Les randonneurs 
en montagne adhérents des associations 
comme Aunamendi ou le club Léo-Lagrange 
pouvaient apprécier les dégâts au cours de 
leurs ballades. Il ne faut pas oublier non plus, 
les associations culturelles basques comme 
Mende-Berri. 

Il y avait donc en Pays Basque tout un tas de 
personnes qui, en raison de leur position ou de 
leur engagement, pouvait comprendre facile-
ment l'analyse présentée dans les paragraphes 
précédents et militer pour autre chose. Pour 
que cela se réalise il fallait un catalyseur... le 
mouvement Jeunes et Nature allait le fournir. 
Jeunes et Nature s'était déjà battu à propos de 
projets touristiques abusifs comme la Marina 
de Biarritz. Et puis, en prenant de l'extension, 
cette association avait organisé une expo iti-
nérante et une série de meetings qui firent du 
bruit quand le maire de Bayonne, appuyé par 
tout les notables du coin, interdit l'accès aux 
salles municipales pour ces « écologauchis-
tes ». zyxvutsrqponmlihgfedcbaYXVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

AHUSQUY : PREMIERE MANIFESTATION 
EN MONTAGNE 

Au début de l'année, Jeunes et Nature a donc 
lancé un appel à toutes les associations du 
Pays Basque pour avoir une action commune... 
Aujourd'hui, tous les groupes que nous avons 
cités se tiennent les coudes avec en plus 
Lauburu et le très efficace Groupe d'Etude et 
de Défense de la Soûle. 

On remarque que ce n'est pas la première fois 
que face à un tourisme abusif on retrouve 
ensemble les ruraux et ies protecteurs de la yxvutsrqponmlihgfedcbaSRPA

Rêve de cadre  fatigué  présentant  ses phantasmes  : reconstitution  de la banlieue  chic  de Paris. 

nature. Souvenons-nous de Cervières, du Benou 
et de Soussoueou. D'ailleurs le puissant 
groupe de la Sepanso-Béarn-Pyrénées (10, rue 
Jean-Jaurès à Pau, 64) s'est joint à ces 
associations du Pays Basque qui bénéficient 
ainsi de l'expérience victorieuse dans le Sous-
soueou. 

C'EST PAS ENCORE GAGNE! 

En effet, tout s'accélère. Et nous devons 
ensemble empêcher tout cela. En fait, si on 
laisse faire les promoteurs ce ne sera jamais 
fini ! Les Pyrénées ne seront jamais assez 
grandes d'ici peu pour tous leurs projets touris-
tiques. C'est un appel solennel qui est lancé 
pour que tous comprennent que la montagne 

basque et les Pyrénées sont menacées d'un 
massacre total et irréversible tant sur le plan 
écologique que sur les plans agricoles et 
culturels. 

Sentant le fric de loin, le Pouvoir central s'en 
mêle et nomme une Commission Interministé-
rielle d'Aménagement du Pays Basque. Son 
« chef » : Louis Arretche est en même 
temps l'architecte de... Fos. Objectifs : 30.000 
lits. Il a promis que « ça ne se verrait pas ». 

Tant que les promoteurs et les technocrates 
existeront, tant qu'il sera plus payant de 
détruire la nature que de la protéger, les 

POUR LES CURIEUX... 
Renseignement s pratique s 
...des lecture s : 
— l'articl e de B. Soulie r dans le numér o d'aoû t de la G.O. 
et so n excellent e bibliographi e et list e d'adresses . 
— un articl e dans « Le Mond e » du 27 avri l 74. 
— le bouqui n de Bernar d Charbonneau , che z Denoël , « Tris -
tes campagne s ». 
...un fil m 16 mm : 
— » Montagn e à Vendr e » : voi r dans ce numér o su r le 
terrain . 
...des renseignement s complémentaire s : 
— la coordinatio n est assuré e en Pays-Basqu e par : 
Jeune s et natur e Sud-Ouest , rue du Trinquet , 64250 Cambo . 
C'es t lé qu'i l faut écrire . 
Pour des don s auss i f 
...des ballade s en montagn e : 
— s'adresse r à Aunamendi , 64 Bidarray . 
A bientô t I 

Ahusquy,  12 mai  1974 
lotissement  ? 

première  manifestation  en pleine  montagne.  Sur  les  lieux  d'un  futur  (?) 

bulldozers seront en action, Iraty n'est pas un 
cas isolé. Le processus est tel qu'il ne peut 
que continuer. La seule attitude réaliste est de 
s'y opposer et de s'entr'aider au-delà des 
régions. 
La plus grave menace qui pèse sur l'agriculture 
basque c'est aujourd'hui le mouton élevé en 
batterie-tunnel avec des granulés types San-
ders. En effet comme pour les volailles les 
porcs et les veaux cette industrialisation de 
l'élevage ne peut que concurrencer à mort 
l'élevage de plein air et de qualité. Dès lors 
c'en sera fini du tout : des moutons, des 
bergers, des passages de montagne, bref du 
Pays Basque. 
Si nous voulons un autre avenir pour la monta-
gne basque, il faut le vouloir dès aujourd'hui. 
C'est avec le soutien de tous et une action 
globale que nous pourrons y parvenir. L'envi-
ronnement ne sera sauvé que par les environ-
nés eux-mêmes. 

Piarrech . 
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Non, le Mercantou r non plu s ne doi t pas être 
assassin é pas plu s que la Montagn e Basque . 
Excuse , lecteur , la sécheress e du text e qui 
sui t : n'incrimin e pas son auteu r : avec son 
autorisation , nou s avon s dû résumer , taille r 
dans so n appel au secour s pou r prendr e la pla-
ce de le passe r ce mois-ci . C'es t promis , une 
prochain e fois , il vou s raconter a les malheur s 
de la flor e et de la faun e en ver s libre s mais 
adomés . 

L E Mercantour , un des dernier s refuge s de 
natur e sauvag e en France , est en dange r de 
mort . Les promoteur s et marchand s de neig e 

veulen t la peau de se s petite s fleur s et de ses 
petite s bêtes , qui son t unique s autan t qu'irremplaça -
bles . 

Sur les 4.500 espèce s végétale s que compt e l'hexa -
gone , le massi f du Mercantou r en héberg e plu s de 
1.500, don t 200 plante s rares . La forê t est ell e auss i 
très rich e en espèce s telle s que : épicéas , sapins , 
mélèzes , pins , arolla , pin s sylvestres , bouleaux , 
sorbier s des oiseleurs , cytises , érables , etc . 

Les insecte s son t nombreu x et variés , de même les 
oiseaux . Ce serai t tro p lon g de vou s en asséne r la 
liste , et on n'a pas 1a plac e de passe r des photo s 
qui , mieu x qu'u n lon g discours , etc . 

Au Mercantour , les mammifère s ont — pou r le 
moment.. . — la chanc e d'êtr e protégés , hermine s et 
marmotte s côtoien t lièvres , renards , chamois , mou -
flon s et bouquetins . 

Les dernier s nommé s ont eu chau d : le transfer t en 
1947 à la Franc e de ce superb e massif , jusqu'alor s 
domain e des roi s d'Italie , donn e le signa i d'un e 
chass e intensiv e et san s répit . Heureusement , on 
crée en 1953 la Réserv e national e de chass e du 
Mercantour . Réussit e totale.. . Les troupeau x se 
reconstituen t rapidement , on import e même avec 
succè s le mouflo n de Corse . Simpl e sursi s avant la 
curée.. . 

En 1962, Debré , alor s Premie r ministre , annonc e que 
le Mercantou r ser a le premie r parc nationa l fran -
çais . Douze ans {et cin q pwrcs ) plu s tard , on en 
atten d toujour s la couleur . 

Le bai l créan t la réserv e expir e le 27 avri l 73, et il 
ne faut pas moin s de six mois , les amis de la 
natur e — paradox e ? — luttan t aux côté s des 
chasseurs , pou r qu'u n arrêt é préfectora l interdis e la 
chass e sur l'ancienn e réserve . 

La surveillanc e est actuellemen t assuré e par l'Of -
fic e nationa l de la chass e sou s contrôl e du minis -
tèr e de l'Environnement.  Ce statu t provisoire , 
ambigu , n'assur e qu'un e protectio n très relativ e du 
gibie r et ne fourni t aucun e protectio n des site s — 
d'un [join t de vue juridiqu e et matérie l — ni contr e 
les excès et dégradation s d'un e pressio n touristiqu e 
visée s des promoteur s immobiliers , les » vendeur s 
d'o r blan c ». 

Or, et c'es t là la véritabl e menac e — comm e au 
Soussouéou , à la Vanoise , à Cervière s et ailleur s — 
sur la montagne . Au nom du « progrè s », du « désen -
clavemen t des population s locale s » ou du « déve-
loppemen t économiqu e », l'industri e du sk i tent e de 
piége r les communauté s montagnardes , faisan t 
joue r les très réels problème s d'emplo i don t ell e 
souffr e et miroitan t devan t leur s yeux tout e une 
prétendu e manne de « retombée s économique s ». 
Dès 1968, une premièr e étud e conduit e par la 
commissio n interministériell e d'aménagemen t de la 
montagn e (rappor t Michaud ) inventori e les site s 
aménageable s en station s de sk i dans les Alpes -
Maritime s : quatr e grande s station s seraien t appe-
lées à réuni r une capacit é d'hébergemen t de 50.000 
à 70.000 lits . L'un e d'elle s en plei n cœur de la 
réserv e actuell e de chasse , et toute s les quatr e à 
l'intérieu r du proje t de parc nationa l du Mercantou r 
présent é par les défenseur s locau x de l'environne -
ment . 

Les deux projet s son t totalemen t incompatible s : 
les stations , avec les route s d'accè s (véritable s 
saignée s portée s aux flanc s des montagnes , et 
puissant s facteur s d'érosio n et de dégradation) , les 
installation s et construction s de toute s sortes , les 
télécabine s et remontée s mécanique s et les vaste s 
superficie s aménagée s en piste s de ski , retranchen t 
au proje t du parc une surfac e non négligeabl e en 

des endroit s essentiel s et le coupen t en quatr e 
secteur s disjoint s et isolés , détruisan t tou s les 
équilibre s naturel s de la région . 

Les Pouvoir s public s entamen t bel et bien une 
procédur e conduisant , à terme , à la créatio n du parc 
nationa l ; un charg é de missio n est désign é et un 
proje t officie l voi t le jour . Cependant , celui-c i déli -
mit e une air e infinimen t plu s petit e que ie proje t de 
l'Associatio n des amis du Parc nationa l et, qui plu s 
est , retranch e une des zones les plu s belle s et les 
plu s sauvage s de l'ancienn e réserv e pou r la livre r à 
l'appéti t des promoteur s ! 

ISOLA 2.000, LA STATION ISOLEE 

Pendan t ce temps , san s s'embarrasse r des consulta -
tion s auprè s des < usager s » de la réserv e — 
scientifique , chasseurs , association s intéréssée s — 

PARC INTERNATIONA L DE VALOIERI-MERCANTOU R lfcUTSRONMIECA
"  f * c . . f A T I O N A l 

M E R C A N T O U R A

A: 

S» ! C

Cà 

— Air e de la statio n de sport s d'hive r Isol a 
2000 (cas particulier ) 

— Réserv e de chass e dans so n périmètr e actue l 

— Périmètr e du • peti t Parc » tel qu'i l est 
conç u par les pouvoir s public s 

— Périmètr e des station s de sport s d'hive r exis -
tante s 

— Périmètr e des station s de sport s d'hive r 
projetée s 

— Périmètr e des stade s de neig e tel s que les 
conçoi t l'associatio n des Ami s du Parc Nationa l 
du Merca nt our . 

ni auprè s des instance s consultative s compétente s 
comm e le Consei l nationa l de protectio n de la 
natur e ou même le charg é de mission , les puissant s 
intérêt s financier s en jeu forgent , au cour s de 1971, 
72 et 73 le premie r maillo n de la chaîn e destiné e à 
étrangle r le Mercantou r : • Isol a 2.000 ». 11.000 lits , 
des chalet s préfabriqués , 3 immeuble s de 4 niveaux , 

•-

La Bollèn e - Vésubi e : villag e provença l typiqu e (encor e intact ) 
à la périphéri e du Parc . 

65 km de piste s skiable s et 19 remontée s mécani -
ques . Pour bâti r la statio n et la relie r aux principa -
les voie s d'accè s venan t du sud , il a fall u construir e 
une rout e invraisemblabl e le lon g d'un vallo n 
encaiss é et très avalancheux . 

Opératio n catastrophiqu e auss i su r le plan finan -
cie r : ces 18 km ont coûté , à eux seuls , près de 23 
million s de francs , soi t pou r la part devan t êtr e 
payée par le département , 20.000 AF à la charg e de 
chaqu e famill e des Alpes-Maritimes . De surcroît , la 
rout e est demeuré e dangereuse . Un moi s après so n 
inauguration , en févrie r 1971, les avalanche s l'on t 
enseveli e sou s 3 mètre s de neige , pendan t cin q 
semaines . Le personne l construisan t la statio n dut 
êtr e évacu é en hélicoptère . 

Qu'en est-i l des « retombée s économique s » si allé -
chante s don t devaien t bénéficie r les population s 
locale s ? La commun e d'Isol a a reçu des promoteur s 
3.500.000 F pou r la cessio n d'un e parti e de son 
territoire . Or, sa participatio n à la constructio n de la 
nouvell e rout e ayant été de 4.5000.000 F, ell e devr a 
amorti r et rembourser , comm e sold e de l'opération , 
une dett e d'u n millio n de franc s ! Quant aux 
emploi s nouveau x promis , 10 ou 12 personne s du 
villag e travaillen t à la statio n — à des |x>ste s 
subalterne s — et les fond s de commerc e 
d'Isol a 2.000 ont été mi s en vent e à des pri x 
tellemen t élevés , qu'aucu n n'a pu être repri s par les 
villageois.. . 

Pour le coup , les maire s des autre s village s de la 
régio n commencen t à réfléchir . Peut-on mettr e dans 
la balance , dans le meilleu r des cas , quelque s 
emploi s et d'autre s maigre s miette s fac e à la 
volont é de garde r intact , pou r les génération s futu -
res , un incomparable s joya u naturel... ? 

Le Consei l nationa l de protectio n de la nature , s'es t 
élevé énergiquement , dans un rappor t rédig é en 
mai 1971, contr e la constructio n de cett e statio n de 
sport s d'hive r : « Il est inadmissibl e qu'ai t été déci -
dée ia créatio n d'Isol a 2.000 san s qu'u n avi s motiv é 
et indispensabl e du C.N.P.N. ait été sollicité . On 
nou s a mis devan t le fai t accompli . » Il s'élèv e auss i 
contr e le proje t d'un e statio n similair e à Mollières -
lesWdu s (« Azur 2.000 »), en plei n milie u du Parc , 
don t la constructio n paraî t malheureusemen t immi -
nente . Il ajout e que ces deux station s • constituen t 
une véritabl e coupur e au milie u du futu r Parc 
national , ce qui est particulièremen t grav e pou r 
l'équilibr e du milieu . » Abondammen t motiv é par des 
argument s incontestables , son avis concernan t les 
projet s de Casterino-Caramagne s et de Sestrières , 
3e et 4e de la série , est tou t auss i péremptoir e et 
ce , sou s le doubl e poin t de vue de la sécurit é 
(exposé e plei n sud , ia régio n de Casterino , en 
particulier , est extrêmemen t dangereus e pou r la 
raideu r de ses pente s et la fréquenc e des avalan -
ches ) et sur celu i de la protectio n d'un e natur e 
intact e dans le massif . 

L'Associatio n des amis du Parc nationa l du Mercan -
tour , lutt e depui s longtemp s ftou r la créatio n d'un 
grani d parc devan t forme r avec une créatio n sembla -
ble en Italie , le parc internationa l de Vaidieri -
Mercantour , premie r de son genr e en Europe . Ell e a 
parallèlemen t mis au poin t un proje t très élabor é 
d'aménagemen t léger des zones contiguë s (appe-
lées pré-parc) , avec le doubl e but de fourni r des 
emplois-réels,  nombreu x aux population s montagnar -
des et de favorise r un tourism e qui soi t compatibl e 
avec un authentiqu e développemen t économiqu e et 
socia l de la montagne . 

Matéo Magarino s 

(1) Pour ' tou s renseignement s supplémentaires , s'adresse r à 
l'associatio n des ami s du parc nationa l du Mercantour , 1, ave-
nue Jean-Médecin , 06000 Nice . Tél . : 87-95-41. C.C.P. 2526.24. 
Demandez , signe z et faite s signe r sa pétitio n pou r le « Parc 
Internationa l des Alpes-Maritime s -. 
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AzyxvutsrqponmljihgfedcbaXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA
U XIX"  siècle, les Etats-Unis 
d'Amérique eurent  un t rès déli-
cat  problème à résoudre : com-

ment  intégrer les populations de 
l'ouest  et  — officiellement  — les faire 
part iciper à la grandeur nationale, il 
s'agissait  des Indiens. On connaît  la 
suite et  les brillants résultat s que la 
polit ique menée par le gouvernement  
de Washington obt int  rapidement dans 
ces cont rées : exterminat ion, génocide 
culturel, puis réserves affamatoires 
pour tous ceux qui n'avaient  pas su 
bien choisir leur camp. Et  même pour 
ceux-là !  Pour ce faire, il y eut  une 
créat ion originale, bapt isée le bureau 
des « affaires indiennes ». On passa 
mille t rait és. Aucun ne fut  respect é. 
Le bureau des affaires indiennes avait  
bien fait  son t ravail. 

En 1974, la France eut  un t rès délicat  
problème à résoudre. Depuis quelques 
années une part ie de la population se 
met tait  à revendiquer des « droits ». 
D'abord t rès poliment, grâce à quel-
ques-uns de ses éléments les plus 
développés, qui écr ivaient . Ça, c'était  
sér ieux (imagine-t-on un indien écrire ?) 
Puis, les harpies s'en mêlèrent . Les 
harpies, c'est -à-dire toutes celles qui, 
bien que femmes, ne respectent  pas 
les vertus, devoirs et  douces at t itudes 
de leur sexe. On vit  donc des femmes 
— là plupart , horreur, non mariées et  
sans enfants — s'exhiber dans la rue !  
et  bientôt  elles furent  même suivies 
d'honorables mères de famille qui se 
mettaient  elles aussi à parler de con-
t racept ion, de liberté, d'avortement, 
d'égalité sexuelle. M isère !  une femme 
ne parle pas de cul, elle le prête, ou 
en vit  (la salope). Bientôt  toutes ne 
parlèrent  pas seulement  de cela, mais 
de patriarcat , d'humiliat ion, de répres-
sion, et , enfin, de liberté. 

Il fallait  faire quelque chose. 

C'est  fait . 

« Une femme pour les femmes » a 
t it ré en couverture Le Point, hebdo-
madaire féministe bien connu. Pour 
les femmes ? quelles femmes ? A-t-on 
jamais vu une telle revendication dans 
la bouche de celles qui crièrent  t rès 
haut  et  t rès fort  les injust ices au nom tsrlifeaLB

iffl 

1 

desquelles on crée un secrétariat  
d'état  aujourd'hui ? Avait-on vu les 
Indiens réclamer un bureau aux affai-
res indiennes ? 

La comparaison déplaît  peut -êt re. 
Alors, une seule question : A quoi 
joue-t-on quand on est  pet it  ? Aux 
indiens (il y a les Indiens et  les f lics) 
ou à la Maman (Il y a la maman et  
les enfants et  le papa). 

Faut-il revenir sur les étapes de la 
carrière de Madame Giroud ? Faut-il 
repasser en revue toutes les photos 
qui nous la montrent  élégante, spor-
t ive, toujours souriante, toujours en 
forme, et  souvent, hélas, abîmée dans 
la contemplat ion respectueuse de quel-
ques individus masculins ? Avez-vous 
lu ce qu'elle dit  des hommes dans ses 
livres, ou plutôt  comme elle le dit  ? 
Dans un autre monde, cela const itue-

rait , avec quelques digressions, un 
excellent  scénario pour f ilm de Pigalie. 
En scène, l'homme droit  et  juste. Face 
à lui, la Femme, pas bête, mais juste 
à sa place c'est -à-dire un peu en des-
sous. Ajoutez quelques lanières de 
cuir, des sourires diaboliques, un ca-
dre autre que les bureaux de la rédac-
t ion de l'Express, et  vous y êtes... 

A quoi cela servirait -il de l'attaquer ? 
reproche-t-on au lapin d'être dans la 
ligne de mire du chasseur ? 
Non, ce qu'on reproche au lapin, c'est  
de se laisser apprivoiser. C'est  de 
tendre la patte au chasseur. C'est  
d'accepter de monter sur l'estrade du 
cirque pour y exécuter quelques tours. 
Et  pendant  ce temps-là, le maît re, 
dans la salle, fait  le tour des poches 
du public et  quémande les hommages. 

MAIS A QUOI SERT DONC 
FRANÇOISE GIROUD ? 
A la contraception ? elle est  arrivée 
un peu t rop tard. Après que tous ces 
messieurs de l'UDR, qui n'en reve-

naient  pas encore d'êt re encore assis 
sur leurs bancs à l'assemblée, bien 
convaincus par leurs chefs, eurent  
rempli le contrat . O.K., Giscard, on 
reste au gouvernement, contre quel-
ques concessions. La contracept ion, 
c'en est  une. Car Giscard est , hélas 
pour nous, un homme t rès intelligent . 
C'est -à-dire, dans le contexte d'une 
société capitaliste patriarcale, capa-
ble de lâcher le lest  qu'il faut  pour 
rester bien en place. La contraception 
révolut ionnaire ? Oui, si on l'impose, si 
on la divulgue à ia façon de chacune 
(pas encore de chacun, puisqu'elle 
reste — grâce aux chercheurs en la 
mat ière — une responsabilit é exclusi-
vement  féminine). Mais si elle cir-
cule sous le tampon de l'état , dans 
les manuels d'éducat ion sexuelle, fait s 
comme ils le sont, dans l' idéologie 
dans laquelle nous vivons, est-elle 
encore révolut ionnaire ? Ou ne sert-
elle pas plutôt  à conforter le régime ? 
Au lieu d'avoir 4 enfants par hasard, 
on en aura 5 désirés. Pourquoi pas ? 

Cela dit , dans un premier temps, la 
contraception est  ut ile et  nécessaire. 
Oui, de nombreuses femmes et  ado-
lescentes en ont  un besoin urgent. 
Alors ? Pourquoi Madame Giroud n'a-
t-elie pas encore exigé que soit  mise 
en place une procédure exceptionnelle 
pour ce qui a été voté à l'assemblée 
soit  effect if ? Tout  le monde a pa-
voisé : la contraception est  l à! ! !  Où 
est-elle ? qui a déjà eu une boîte de 
pillules remboursée ? C'est  tout  sim-
ple : le Sénat  n'a pas encore rat if ié 
la loi, et  les décrets d'application ne 
sont  pas près de paraît re. Les mil-
liers d'adolescentes qui vont  se faire 
charcuter d'ici là, n'est-ce pas inté-
ressant  ? Madame Giroud écr ivait  dans 
son journal que la contraception est  
la solut ion à l'avortement. On attend 
ses cris, ses protestat ions à une pro-
cédure aussi lente. 

QUEL A ETE 
SON PREMIER ACTE? 
Un acte polit ique : on prend posit ion 
pour M it terrand (qui que ce soit , cela 
n'a rien à voir ! ! ! ) et  hop! deux mois 
après on est  avec Giscard. Je vous 
évite les péripét ies passionnantes de 
ce drame d'amour. Quelle est  la signi-
ficat ion de cet  acte polit ique ? mon-
t rer que les femmes ne sont  pas 
capables de raisonnement  polit ique, 
que ce sont  des girouettes (sic), des 
inconscientes, des incohérentes. 
Regardez : la première qu'on met  à 
un poste polit ique ne sait  même pas 
ce qu'elle veut  !! !  voilà les femmes H 
Pour preuve : seuls les journaux sat i-
riques se sont  permis de ridiculiser 
ces atermoiements. Mais si cela avait  
été un homme ? Voyez Postel-Vinay, 
qui démissionne fort  dignement  (rien 
de comparable à la fanfaronnade de 
Madame Giroud) et  aussit ôt  les rubri-
ques polit iques des journaux bloqués, 
la première page du Monde, etc. Cela 
n'est  même pas imaginable qu'un 

« homme » polit ique se conduise ainsi !  

Voilà le premier acte de notre chef-
taine : nous déconsidérer polit ique-
ment. C'est -à-dire : nous renvoyer à 
nos casseroles et  à nos bonnes œu-
vres. M ais, c'est  aussi, en ce qui la 
concerne, s'empêcher elle-même de 
placer son t ravail sur un plan poli-
t ique. Qui l'écouterait  ? Imaginez un 
conseil des M inist res : « Giroud : Mon 
cher Valéry, il y a une discriminat ion 
sociale et  polit ique dont  sont  vict imes 
les Femmes... Giscard : Ecoutez, ma 
chère Françoise, faites votre t ravail, 
ou sinon, allez voir chez M it terrand si 
j'y suis. » Voilà ce quelle pourra faire : 
inaugurer les crèches, visiter des fem-
mes battues ou vict imes d'accidents 
du t ravail (cela arrive, surtout  que 
les postes subalternes de manuten-
t ion, souvent  dangereux, soit  réservés 
aux femmes, par le processus de 
dévalorisat ion et  de sous-emploi bien 
connu) avec un regard compatissant... 
merci, pour la belle dame de charité !  

Elle n'est  d'ailleurs pas la seule : 
Voyez Madame Veil, à le santé, voyez 
Madame Dorlhac(1), aux prisons : tout  
cela est  bien féminin : charit é, com-
passion, voilà ce dont  on vous juge 
capables, mesdames. Madame Veil, 
qui s'était  fait  remarquer dans sa 
jeunesse par ses travaux sur la condi-
t ion ouvrière (sic) se voit  promue 
aux hôpitaux, à l'enfance malheureuse, 
aux vieux... toutes catégories qui ont  
besoin d'une douce main féminine sur 
leur front . Voilà encore un cas flagrant  
de sous-emploi !  Imaginez-vous Ma-
dame Veil à l'Industrie ?? C'est  t rop 
sér ieux !  

Quatre sous-secrétar iat s d'état  ont  été 
créés : Prisons, Universit és, immigrés, 
et  femmes. Serions-nous une caté-
gorie sociale si dangereuse ? Som-
mes-nous une catégorie sociale ? et  
dans ce cas, demandons vite un secré-

tariat  d'état  à la condit ion masculine : 
voyez tous les hommes qui mani-
festent  pour de meilleures condit ions 
de t ravail, pour la contracept ion, pour 
faire la vaisselle, pour cuisiner, pour 
garder les enfants! ! ! !  il n'est  pas 
juste que cet te catégorie sociale qui 
recouvre 48 % de la population soit  
ainsi négligée... ou bien n'ont-ils pas 
de problèmes? Ou bien, 48%, est-ce 
trop pour êt re assim ilés aux caté-
gories sociales à problèmes, aux mi-
norités t roublantes, aux centaines de 
milliers, seulement, d'étudiants, de 
prisonniers et  d'immigrés ? Que fai-
sons-nous là, nous, les 52 % de fem-
mes ? 

Que faisons-nous, à t rôner comme une 
potiche de luxe sur la cheminée du 
conseil des minist res, après avoir 
refusé d'y faire le café ? 

Qu'avons-nous à voir avec ces mes-
sieurs ? Les imiter, les égaler ? non 
seulement  Madame Giroud n'a obtenu 
qu'un rôle purement  décorat if , mais 
elle s'est  mirée dans le miroir aux 
alouettes, croyant, en franchissant  le 
vir il perron de l'Elysée, devenir une 
femme à part  ent ière. Elle n'est  deve-
nue qu'un sous-homme, comme il y 
a des sous-officiers, des sous-maît res : 
on lui a donné l'illusion du pouvoir, 
de la sacro-sainte puissance. 

Elle a fait  sienne les principes de 
concurrence, de hiérarchie, de libéra-
lisme et  de pseudo-tolérance qui sont  
la politesse du monde masculin où 
nous vivons. Et  parce qu'elle a gardé 
maquillage, robe floue et  charme « dis-
cret  », elle croit  défendre les fem-
mes M  Est-ce êt re une femme que 
reproduire fémininement les stéréo-
types masculins ? 

C'est  bien t r iste de voir Mme Giroud 
être f ière et  f lat tée de la confiance 
dont  disent  l'honorer ses collègues 
d'aujourd'hui qu'elle t raînait  hier dans 
la boue. Mec parmi les mecs, femme 
parmi les femmes, rôle ambiguë... 
Accepter ce poste, elle était  libre de 
le faire : jouer les mecs au nom des 
femmes, c'est  bien présomptueux, 
voire aberrant ! ! !  nous n'avons rien à 
voir dans ce monde-là !  

Aussi la laisserons-nous t ranquille. 

sans sollicitat ions, qu'elle ne paurfàst  
sat isfaire : la moindre des choses est  
d'éviter à ces messieurs le spectacle 
qu'ils attendent  après l'avoir si bien 
orchest ré : les femmes demandant  
des comptes à une autre femme. Par-
fois, jadis, les suzerains s'amusaient  
des querelles de leurs vassaux. 

M isogynie-racisme : la seule réponse 
de l'homme est  la colonisat ion. In-
diens-femmes : une seule solut ion, la 
rélégat ion. La piste est  toute f raîche, 
laissons les escarpins, mettons les 
mocassins... 

Laet it ia Blars. 

[1) Espère-t-ell e avoi r autant  de poid s que 
Mme Dorlhac , qui n'a rien eu à dir e lorsqu e 
Poniatowsk i a ordonn é de tire r à vue sur ies 
fuyards , lor s de ia révolt e des prison s ? Ou 
bien se croit-ell e à part  ? Connaît-ell e ies mar-
ché s de dupes ? UTPNMLIFED

UNE PETITE 
INDIENNE 

TELLEMENT 
FEMININE 
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SANSBlBuSE S 
BANCHES 

J'a i assist é à une réunio n déba t entr e lllic h et quelque s ém inent s professeur s de la facut é et 
autre s spécia liste s m édicaux , philo , psycho , socio . Ils planaien t — je bâ illa is . Parm i ce t aéro -
page de technocrates , lliic h m'a sem blé , par moments , êtr e l'un des leur s ; philosoph e qui , ayant 
trouv é un systèm e de contestation , dém ontr e froidemen t commen t l'applique r à toute s les insti -
tution s : hie r l'école , les transports , aujourd'hu i la m édecine . La deuxièm e réunio n fut autremen t 
intéressant e grâc e à la présenc e de Guy Caro , de Carpentie r et de deux fille s « avorteuse s » qui 
ram enèren t le déba t à un niveau , dison s plus^uotidien . Carpentier , c'éta i t  dans le n de juin , Caro , 
c'es t page 20. 

Dino Moretti , qui s'expliqu e plu s loin , étai t  un lecteu r inconn u avant ies troi s heure s de discus -
sio n que nou s avon s eues au bureau . J'a i beaucou p résum é et pas tou t compri s mais vou s pouve z 
lui écrir e au journa l pou r plu s de précisions . A la « G. O. » on rencontr e des tas de gens pas-
sionné s et on vou s les livr e tel s que . 

Daniell e utieS

(Suite) zyxvutsrqponmljihgfedcbaUSRPONMLJIEDCBA

... « l'homme est condit ionné par son environ-
nement cul turel , nous rappelle l l l ich. Partant 
de cet homme « universel », i l nous propose 
donc des cri t iques, ou des solut ions univer-
selles aux problèm es de son condit ionnem ent. 
Mais en f a i t , elles ne valent que pour une 

part ie de l'humanité, l'occidentale en gros ; 
l'autre part ie n'a que faire des crit iques d'un 
systèm e dans lequel elle n'est pas, pas 
encore (?) ent rée. Je m 'explique. Je pense 
qu'i l y a deux grands univers culturels carac-
t ér isés, l'un par la not ion de l im i tes, l'autre 
par le mépris des l im ites (cf . hubris)... 

QU'EST-CE QU'UN E LIM ITE? 

Dans une situat ion élém entaire, c'est l'Autr e 
Ja l im ite à I est 2. Un individu ne peut s'af f i r-
mer qu'au m épris des l im ites, en com battant 
ou en absorbant l 'autre. Pour lui , l'enfer c'est 

sommes logiquement choqués. D'où le culte 
disproport ionné, exagéré, de la vie, (t ravers 
du mouvement écologique ?) 

La maladie . L'att itude devant la maladie peut 
êt re ou bien le refu s de cet te maladie : ef fort 
cont inu et inlassabe qui about it à une infra-
st ructure sanitaire exponent ielle puisqu'en ce 
cas, la santé est un bloc et que nous ne 
sommes même pas capables d'assumer une 
épine, ou bien l'acceptatio n de la maladie qui 
n'existe que parce que nous existons. Concep-
t ion chinoise ancestrale pour laquelle la ma-
ladie t raduit chez l'homme un déséquil ibre 
dans un état permanent de conf l i t s... 

L'homme, int rinsèquem ent bipolaire n'existe 
que parce que l 'autre existe, vi t ses conf l i t s 
et les ent ret ient . Plus de conf l i t s, plus 
d'homme. Il ne s'agit donc pas de dét ruire 
l'état de conf l i t s mais de rétablir un équil ibre 
dans une nouvelle form e de conf l i t s. Chaque 
maladie résolue (guérie) n'abolit pas l'état de 
c o n f l i t s mais r é s o u t cet état précis et 
com porte le passage à une autre form e de 
conf l i t s. Ce dynamisme est celui de la matière 
qui n'avance ni ne recule mais se métamor-
phose. On ne retourne jamais au point de dé-

qu'i ls fabriquent tel le ou tel le protéine. Si cet 
ordre n'est pas éxécuté, on di t qu'i l y a eu 
erreur (d'où les m utat ions génét iques). Les 
biologistes n'ont m is en évidence qu'un sens 
unique à cet ordre déterm iné. Mais s' i l y 
avait deux sens ? c'est -à-dire si les ADN en-
voyaient non pas un ordre, mais une direct ive 
aux acides am inés et que ceux-ci, indépen-
damment des erreurs éventuel les de t ransm is-
• sion ou d' interprétat ion, aient le choix (choix 
c. a. d. l iberté) de s'y conform er ou ae la re-
fuser, totalem ent ou part iel lem ent ? Si on 
admet la morale comme étant un systèm e de 
valeurs avec des inst ruct ions à respecter, la 
programmation cellulaire apparaîtrait alors 
comme un systèm e m oral. Je pense que ce 
double mécanisme d'une morale reçue et 
d'une l iberté renvoyée existe dans la matière 
et je relie la douleur au double mécanisme 
d'erreur ou de refus d'exécut ion de la pro-
gram m ation. Ce refus qui est l'exercice de la 
l iberté, devient un af f ront pour le « program-
mateur » d'où la douleur. 

Il faudrait chercher les raisons du refus et des 
erreurs d' interprétat ion. La technique peut 
peut-êt re arriver à suppléer aux erreurs mais 

bien les autres. Cette at t i tude im périal iste, 
m issionnaire, qui nous pousse à m ondialiser 
toutes nos valeurs éthiques, à vouloir que 
« notre » systèm e soit universel, à nous occi-
dentaux. (Occidental n'est pas vraim ent le 
term e exact, pas plus qu'oriental, mais c'est 
pour dist inguer deux univers culturels autre-
ment que par A et B). 

La mort . L'hypervalorisat ion de la vie n'est pas 
universelle, on ne la retrouve pas dans la pen-
sée « orientale ». La m ort nous choque, ne 
peut que nous choquer et tous les échafau-
dages philosophiques, scient if iques et rel i -
gieux quant à une éventuel le éternité physique 
ou spiri tuel le qui nous ferai t dépasser le f a i t 
même de la m ort , m ontrent bien que nous 

part , on ne recommence jam ais. Le devenir est 
cyclique. 

« Le microb e n'es t rien , c'es t  le terrai n qui est 
tou t  ». 

Claude Bernard 
Pour la médecine occidentale qui nie la ma-
ladie et donc la douleur, vue sous le seul as-
pect technique, il faut t rouver une solut ion 
technique à cet te douleur. Or, subsiste tou-
jours, ce qu' l l l ich appelle la douleur résiduel le. 

La cellule . Pour m ieux comprendre ce que je 
veux dire, il faut faire un peu de biologie mo-
lécuaire : 

Dans la programmation d'une cel lule, les ADN 
envoient un ordr e aùfc acides am inés af in 

pas au refus. Mais si on m odif ie l'environne-
ment de tel le sorte que les raisons init iales 
du refus disparaissent et que par contre i l y 
ait toutes les raisons pour accepter la pro-
gram m at ion, la douleur disparaît . Est-il pos-
sible de m odif ier cet environnement ?... » 

Dino Morett i 

Un chercheur en biologie m oléculaire au CNRS 
m'a conf irm é que cet te piste du choix éven-
tuel des acides aminés était reprise de tem ps 
à autre par quelque grand savant, « exalté » 
selon lui . Jusqu'à présent , aucune preuve n'a 
pu êt re établie sauf dans le cas d'une espèce 
de champignon qui n'en fai t ef fect ivem ent qu'à 
sa tête mais c'est un cas unique. A ce jour. D. 
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« Jamais , dans tout e l'histoir e de la technologie , 
on n'a assist é à un déferlemen t de sottise s tel 
qu' à propo s des danaer s que ferai t couri r 
l'énergi e électro-nucléaire.. . Les contestataire s 
essaien t d'entraîne r le publi c dans une dialec -
tiqu e schizophrèn e (sic).. . Alle r plu s loi n (dans 

la sécurité ) serai t sombre r à notr e fou r dans 
la déraiso n ». 

Pr. P. Pellerin , Dr du S.C.P.R.I., 
causeri e devan t les élèves 

de l'Ecol e Polytechnique , 
mars 1973. vsroiZSRPONMIHEC

v o i s S O M M E S r o i  s  
S CH IZOP H RÈN E S ! J

J
'AURAIS pu — et la tentat ion, 

la colère en étaient for tes — 
consacrer cette chronique à 

démyst i f ier ce qui reste encore, 
hélas, pour le plus grand nombre (y 
compris b e a u c o u p d ' « éco-
logistes » la s o u r c e de l'in-
format ion sérieuse. Je veux parler 
d'un certain nombre de journal istes 
qui , sous couvert d 'object iv i té, 
dans des journaux ou des revues 
tenus pour te ls , di f fusés pour le 
principal incr iminé à près de 
500.000 exemplaires, jouent ouver-
tement le t iercé nucléaire, parce 
que, sans doute, à ce jeu là, au 
court-terme de la phi losophie de 
« l 'opinion publique » d'une part, à 
l 'assurance du moindre risque qui 
est le fondement de toute carr ière 
d'autre part, on n'a rien à perdre... 
et sans doute pas mal à gagner. 
Pour ne prendre que deux exem-
ples. 

Est-ce par souci d 'object iv i té, M. 
Lavaliard (1) que rendant compte 
d'un document publié aux U.S.A. 
par V « Agence pour la protect ion 
de l 'Environnement » (E.P.A.), vous 
vous livrez à une vér i table distor-
sion des chi f f res essent iels, allon-
geant de 50 à 150 ans la période 
prise en compte pour l 'étude est i-
mative de la morta l i té par irradia-
t ion , cependant que vous réduisez 
ces est imat ions à la fourchette 
« 5.000 à 25.000 » alors que le docu-
ment (déjà bien « t imoré » par rap-
port aux conclusions de Gofman et 
Tamplin) parle de 10.000 à 
35.000 ?... 
Est-il object i f (et sérieux), M. Vich-
ney, de puiser l 'essentiel de l'argu-
mentat ion de votre tétralogie « la 
peur du nucléaire » (parue dans « le 
Monde » des 7, 8, 9 et 10 ju in 
dernier) d'une part des publications 
du Pr. Pellerin, chef du S.C.P.R.I. 
(2), dont le moins qu'on puisse 
penser, à le l i re, est qu' i l a sérieu-
sement besoin de se recycler ; 
d'autre part d'une législat ion U.S. 
dont R.J., spécial iste des problè-
mes de sécur i té, fa i t just ice dans 
le texte qui sui t , législat ion définis-
sant une sûreté tel le qu'el le a per-
mis plus de 800 accidents et inci-

dents de fonct ionnement en 15 ans, 
ce dont nous informe, par ai l leurs, 
votre journal ? 

Mais il suf f i t . Il y a mieux à faire 
que de polémiquer. C'est l 'histoire 
du pot de fer, ou i , mais... demain 
viendra la roui l le. 

Choisir de consacrer la rubrique 
(anti) nucléaire de ce mois au pro-
blème de la sécur i té des centrales 
construi tes et à constru i re (en 
France, une cinquantaine d'unités 
de 1.000 MWe d'ici à 1985...), c'est, 
de ma part, répercuter et si possi-

moins pour mér i te de semer la 
panique dans bon nombre d'espri ts 
(sinon dans nombre de bons es-
pr i ts) , au sein même des organis-
mes promoteurs, ou plus précisé-
ment de leurs « instances syndica-
les ». Encore faut-i l se contenter, 
pour l'heure ( ?), de déclarations et 
d'analyses qui , tout en étant cr i t i -
ques, ne remettent pas en cause 
de manière radicale ce que nous 
dénonçons comme une impasse tra-
gique. 

Bernard Laponche, secrétaire géné-
rai adjoint du syndicat C.F.D.T. du 
C.E.A., a fa i t état, à plusieurs repr i -
ses ces dern iers mois (3), des 

SONT PAS GENES... 

pou r asséne r au bon peupl e des affirmation s 
auss i énorme s que (mai s sou s > condition -
nemen t - tellemen t - scientifiqu e • ...) : 

• - Selo n le Dr Herber t Kouts , charg é de 
la recherch e su r les problème s de sécurit é 
à l 'USAEC , > les possibilité s d'u n acciden t 
catastrophiqu e dans une central e nucléair e 
son t de ('ordr e d'un e foi s pou r un à dix 
milliard s d'années.. . Même avec les 1 000 
réacteur s que nou s espéron s avoi r en exploi -
tatio n d'ic i l'an 2000. de 1 000 à 10 000 ans 
s'écouleron t avant que l'u n d'eu x ait peut -
être un accident . » 

L'enquêt e du MID, su r laquell e repos e cett e 
conviction , fait e pou r te compt e de l 'AEC , 
a dur é 2 ans et a coût é deux million s de 
dollars.. . 

• « C'es t don c bien dans l'interprétatio n 
déformé e des fait s que se trouv e le germ e 
du délir e contestataire . On peut , bien en-
tendu , se pose r la questio n de savoi r ce 
qui se pass e en dessou s des 25 rads à 
parti r desquel s l'effe t sembl e s'évaporer . 

et nou s échappe.. . Or la dose-seui l de l'ef -
fet génétiqu e pou r l'homme , s i ell e n'es t 
pas très bien déterminée , n'es t en tou t cas 
pas , de i'avi s des radiobiologiste s ies plu s 
sérieux , inférieur e à 80 rads.. . » 

Pr. P. Pelleri n 
Chef du SCPRI. 

... Or, cett e assertio n (san s nuance ) est 
fausse . Un ami . biologiste , me signal e que 
les généticien s s'inquièten t de 10 rads , 
cumulé s en 30 ans . Ajoutan t : • Cett e affir -
mation , comm e bien d'autre s dans cett e 
causeri e (voi r exergu e dans ce dossier) , est 
grotesqu e ! .. •  

• D'un articl e récen t (juille t 74) paru dans 
les Notes d'informatio n du CEA : 
- On peut résume r les avantage s technique s 
de la propulsio n nucléair e par les terme s 
suivant s : compacit é de l'énergie... , fiabilit é 
excellente , technologi e avancée... . Absenc e 
de Rejet s Nocifs.. . » 

... Nous prennen t vraimen t pou r des con s 

E.  P.  

ble assainir un débat t rès actuel , 
mais en donnant la parole à cet te 
inf ime minor i té d' ingénieurs et de 
techniciens honnêtes qui commen-
cent à « l 'ouvrir ». Avoir recours à 
ce que peuvent énoncer ou publier 
les personnali tés et organismes of-
f ic ie ls , on sait ce qu'en vaut l'aune. 
Je passe suff isament de temps à 
l ire leur l i t térature pour savoir de 
quelles demi-véri tés, de quelles hy-
pocris ies, de quel mépris des béo-
t iens que nous sommes, ces dis-
cours sont fa i ts . 

Le programme dément iel décidé 
par feu le gouvernement Messmer 
et la di rect ion d'E.D.F. a eu au 

problèmes graves posés par ie 
choix du « tout électr ique — tout 
nucléaire ». il a synthét isé son ana-
lyse dans un texte paru t rès récem-
ment dans « Sciences et Avenir » 
(août). « Le développement de 
l 'énergie nucléaire en France va 
être basé sur une technologie en-
t ièrement importée, et mal connue 
en France puisqu' i l n'y existe ac-
tuel lement qu'une seule centrale à 
réacteur de type « pressurisé », 
cel le de Chooz dans les Ardennes, 
qui est de faible puissance et d'un 
modèle assez ancien (4), et aucun 
réacteur de type « boui l lant ». D'au-
t re part, la première centrale de 

type pressurisé de ia série que 
l'on veut construire en France ne 
démarrera au mieux aux Etats-Unis 
que t ro is mois avant son homolo-
gue français ; en ce qui concerne 
les < bouil lants », les premiers 
réacteurs du type envisagé démar-
reront en France... 

... « D'ores et déjà, étant donné la 
stagnation qu'a connu le développe-
ment du nucléaire en France depuis 
1967, nous savons que les équipes 
du C.E.A. seront dans l'impossibi -
lit é d'assure r une étud e complèt e 
de chaqu e dossier , et el les seules 
peuvent le fa i re, et que E.D.F. sera 
incapable d'assurer dans de bonnes 
condit ions un démarrage de toutes 
les centrales prévues (en 1979, un 
démarrage tous les 2 mois)... » 

« ... Au niveau de l 'exploitat ion des 
centrales, l 'absence de « Services 
de protect ion contre les radia-
t ions », indépendant de l 'exploitant, 
dans les centrales nucléaires, et la 
menace de voir des réacteurs con-
f iés à l ' industrie privée, nous font 
mal présager de l'avenir, et pour 
les condit ions de travai l dans l'in-
dustr ie nucléaire et pour les ris-
ques encourus par le public... 

... Nou s le dison s tou t net : le s 
condition s de la sûret é nucléair e 
ne son t pas remplie s s i l'o n veu t 
mettr e en chantie r 55 centrale s de 
1.000 MWe d'ic i 1980, comm e cel a 
es t prévu . » 

Bernard Laponche, avec l'autorisa-

t ion de qui je publie ces larges f i t  

(1) Lu i sign e J.-L.-L. , dans • Le Mond e •. L'ar -
ticl e auque l je fai s référenc e étai t titr é : • Les 
radiation s des centrale s provoqueron t des 
morts.. . » 

(2) S.C.P.R.I. : Servic e Centra i de Protectio n 
contr e les Rayonnement s Ionisants , départe -
ment de la Santé publiqu e (I.N.S.E.R.M.). Voi r 
notamment , pou r en apprécie r la compétenc e 
et la responsabilit é •, l'affair e de Gif-sur-Yvett e 
(G.O. d'août) . 

(3) Vie congrè s nationa l du syndica t C.F.D.T. 
du C.E.A . (Artigues-près-Bordeaux . 26 mai 74). 
Conférenc e de Press e C.F.D.T.-E.D.F.-C.E.A. , à 
Pierrelat e (13 mai 74). 

(4) Il est notoir e d'ailleur s que Chooz , après 
avoi r batt u le recor d (mondia l peut-être ) des 
incident s de fonctionnemen t (27 moi s de pan-
nes entr e 69 et 73), est la central e célèbr e dans 
ies milieu x technicien s E.D.F. pou r so n • brui t 
de fon d • (4 à 5 foi s supérieu r à la normale) . 
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citations , me pri e de note r que 
c'es t là une analys e et une pris e de 
positio n qui engagen t le syndica t 
C.F.D.T. C.E.A. 

Comm e contributio n au débat don t 
les propo s précédent s exposen t 
l'urgenc e et la gravité , voic i deux 

textes . Le premie r analys e les pro -
blème s de sûret é nucléaire , c'est -
à-dir e au nivea u du fonctionnemen t 
de la centrale . Il a été écri t par un 
ingénieur , atomist e de formatio n et 
spécialist e de la sûret é à l'Equipe -
ment (E .D.F . ) . Le second , plu s criti -
que, analys e la sécurit é (ou plutô t 
le bluf f de la sécurité ) au nivea u de 
la constructio n des installations . 

Jacque s Pollai- d est ingénieu r de 
Génie civi l ; il travaillai t dans un 
burea u d'études . 
Comm e j'a i conscienc e que ce dos -
sie r est loi n d'épuise r tou s les 
aspect s de la question , je remerci e 
vivemen t tou s ceux qui me permet -
traien t d'alle r plu s loin , dans un 
prochai n n de la G.O. 

E.P. XUSRPNLIEC

SEULE L'EXPERIENCE.. . 
L E problèm e de la sûret é dans un 

tel domain e est vast e et com -
plex e ; de plus , il se situ e peut -

être à un tournan t de notr e civili -
satio n occidentale . Il vien t auss i han-
ter de vieu x souvenirs , l'explosio n des 
bombe s nucléaire s américaine s su r 
deux ville s du Japon . C'es t peut-êtr e 
pou r cela que le problèm e de la 
sûret é pren d une allur e passionnelle , 
avec d'un côt é une populatio n mal 
informé e et passionnée , et de l'autr e 
des chef s informé s et traumatisé s (1). 

Commen t aborde r la sûret é dans un 
tel context e ? L'idéa l serai t d'avoi r 
une vue global e de l'ensembl e des 
problème s ; malheureusement , cel a 
n'es t pas possible , même au nivea u 
des spécialistes . En effet , l'extrêm e 
divisio n du travai l iet l'informatio n 
théoriquemen t libr e mais de fai t ter-
riblemen t filtré e ne permetten t pas 
d'aborde r le problèm e dans son en-
semble.. . Pour ma part , je ne trai -
tera i ic i que l'aspec t de la sûret é 
liée à la conceptio n et au fonction -
nemen t des centrale s nucléaire s (2). 

C AoSRMLEA S'AMêLîoRE. 

Le problèm e fondamenta l est la faço n 
don t on abord e cett e sûreté . Elle le 
sera ic i de faço n critiqu e en insis -
tant su r ce qui est fai t et se fai t 
(malheureusement , certain s s'arrêten t 
là). Pourtant , un poin t fondamenta l est 
la faço n don t est conçu e cett e sûreté , 
commen t son t utilisé s les texte s fai -
sant forc e de loi , et leur valeur . Enfin , 
il faut essaye r de répondr e à la ques -
tio n : les centrale s sont-elle s sûre s ou 
pas ? 

LA SURETE ET LE S TEXTES 
DE LOIS 
La sûret é est liée à la conceptio n de 
fabricatio n et de fonctionnement , à la 
technologi e de fabrication , à la sur -
veillanc e du bon fonctionnement . 
En France , il y avai t jusqu'e n ,1973 un 
règlemen t du Servic e des Mines tota -
lemen t inadapté , et le nouvea u n'es t 
pas encor e en vigueur . Un servic e 
dépendan t du CEA, et maintenan t rat-
tach é au ministèr e de l'Industrie , a 
pou r but de s'assure r que les cen-
trale s réponden t aux norme s de sû-
reté . EDF doi t prouve r cela dans un 
-documen t appel é « Rappor t de sû-
reté ». 

Pour ce qui est de la filièr e graphite -
gaz, ces norme s étaien t très suc -
cinctes . Elles reposaien t en particulie r 
sur le princip e des barrière s multiple s 
qui doiven t permettr e la non-diffusio n 
des produit s de fissio n dans l'atmo -
sphère , et su r la conceptio n de l'arrê t 
du réacteur . Bien d'autre s aspect s de 
la sûret é étaien t oublié s (ruptur e de 
la 2* barrière , comportemen t en cas 
de séisme...) . 

Avec la colonisatio n énergétiqu e pro-
gressiv e de l'Europ e par les Etats -
Unis , deux type s de centrale s se son t 
fai t jou r en Franc e : centrale s à eau 
pressurisé e (3) don t le constructeu r 
est Westinghouse) , centrale s à eau 
bouillant e (don t le constructeu r est 
Genera l Electri c Co) (4). A ces cen-
trales , aucun e norm e de sûret é fran -
çais e ne pouvai t s'appliquer , et les 
norme s utilisée s son t celle s définie s 
par l'organism e américai n : l'U.S.A.E.C . 
Celles-c i recouvren t bien l'ensembl e 
des problème s de sûreté , mais on en 
est rest é à un stad e piu s philoso -
phiqu e que pratique . Cela a permi s 
jusqu'e n 1971 enviro n aux construc -
teur s de construir e des centrale s avec 
un maximu m de profi t et un minimu m 
de sûreté . Devant la poussé e d'un e 
parti e de la populatio n des Etats -
Unis , l'A.E.C . a été acculé e à recon -
naîtr e la gravit é du problèm e (procè s 
de Cleave r Cliff , qu'ell e a perd u [5]) . 
Actuellement , ell e fai t un gro s effor t 
pour précise r les critère s de sûret é 
(édicté s dans le documen t 10CFR50) 
à parti r des accident s ou incident s 
déjà survenu s ou des accident s plu s 
grave s pressenti s au traver s de ceux 
qui son t déjà arrivés . C'es t ce qui 
expliqu e l'arrê t momentan é d'un cer -
tain nombr e de centrale s nucléaire s 
aux Etats-Unis . 

Nous reviendron s sur le conten u par-
ticulie r de certain s point s du docu -
ment 10CFR50 pour montre r la liai -
son entr e le degr é de sûret é réel  et 
celu i vis é par le texte . 

PRINCIPES 
DE FONCTIONNEMENT 
D'UNE CENTRAL E NUCLEAIR E 
LE S FILIERES 
La sûret é est étroitemen t liée au typ e 
de filière . Il exist e deux grand s grou -
pes de filière s : les centrale s à neu-
tron s thermique s et les centrale s à 
neutron s rapides . 
Dans le premie r typ e de centrales , la 
fissio n est réalisé e à parti r de l'ura -
nium 235, lequel , sou s l'impac t d'un 
neutro n thermiqu e se cass e en plu -
sieur s autre s corp s et émet desyvutsrponlifecbaWSRPLB nev 
tron s rapide s (6). Ces corp s constituen t 
les produit s de fission , très nom-
breux , en généra l radioactif s (iod e 135, 
tritium , ...) et certain s très toxique s 
(strontiu m 90, plutoniu m 239...). Il y 
a nécessit é de « ralenti r » ies neutron s 
émis , afin d'augmente r la probabilit é 
de fission . Pour ce faire , on utilis e un 
modérateur . Enfin , pou r évacue r la 
chaleu r produit e par les choc s entr e 

neutron s et atome s d'uranium , un 
fluid e circul e au sei n du « combus -
tibl e ». 
Ce son t ces troi s élément s : natur e 
du combustible , du modérateu r et du 
fluid e caloporteu r qui définissen t la 
filièr e dans le typ e thermique . Le 
choi x d'un e filièr e est uniquemen t 
lié à une conceptio n économiqu e et 
politique . Cela est clai r dans le cas 
de la Franc e (comm e auss i de la 
Grande-Bretagne ) : dès 1946, c'est-à -
dir e à la fin de la guerre , la Franc e 
abord e le problèm e de l'utilisatio n de 
l'énergi e nucléair e (7). (C'es t le 30 oc-
tobr e que de Gaulle , par décret , crée 
le C.E.A., donnan t ains i la primaut é 
aux militaire s pou r le choi x des filiè -

Lêtiect&iawutqoifaRA woaiA'fiË, ft>oR quoi yywtsqiedCA Aise? 
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res-E.P. ) La filièr e choisi e fai t appel 
à l'uraniu m naturel , au carbon e (gra-
phite ) et au gaz carboniqu e (filièr e 
« graphite-gaz) . 
Pour les U.SA. , le problèm e est dif -
férent . Pour les besoin s de la guerre , 
il s ont construi t une vast e usin e d'en -
richissemen t de l'uraniu m 235. Auss i 
le prolongemen t logiqu e étai t la filièr e 
à uraniu m enrich i (à enviro n 3 %) , 
l'eau (légère ) jouan t à la foi s le rôl e 
de modérateu r et de caloporteur . 
Deux sous-filière s allaien t être déve-
loppée s : la P.W.R. (Pressurize d Water 

• ê'd&wde. 

Reactor) , qui utilis e un fluid e secon -
dair e pour fourni r de la vapeu r d'eau 
par l'intermédiair e d'un échangeu r de 
chaleu r ; la B.W.R. (Boilin g Water 
Reactor) , ou à eau bouillante , où le 
fluid e caloporteu r est transform é en 
vapeu r directemen t pou r alimente r la 
turbine . 
Dans les centrale s à neutron s rapides , 
le combustibl e utilis é est le pluto -
niu m 239. Il n'y a bien entend u pas de 
modérateur . Le fluid e caloporteu r uti -
lis é le plu s communémen t est le 
sodiu m fond u (8). 

CONCEPTION DE LA SECURITE 
ET PRINCIPES DES BARRIERE S 
MULTIPLE S 
Nous venon s de voi r qu'i l y a un poin t 
commu n à toute s les filières , à savoi r 
un « barrea u combustibl e » entour é ou 
pas d'un modérateu r et baignan t dans 
un fluid e caloporteur . Lorsqu e le bar-
reau combustibl e s'épuis e en uraniu m 
(ou plutonium) , il se form e des pro -
duit s de fission , la plupar t solides , 
certain s gazeux . Ces produit s de fis -

(1) Ce term e mériterai t à lu i seu l d'intéressant s 
développement s (N.D.L.R.) . 

(2) Ce n'es t en effe t qu'u n chapitr e (important ) 
du processu s qui va de l'extractio n du minera i 
jusqu'a u retraitemen t des combustible s et au 
stockag e des déchets . 

(3) P.W.R. (ex. Buge y 2. 3, 4, 5...). 

(4) La Commissio n à l'Energi e atomiqu e améri -
caine . 

(5) Actio n menée par Ralf Nader et les • Ami s 
de la Terre ». Il s affirmaien t que le systèm e de 
réfrigératio n de secour s (E.C.C.S.) ne fonc -
tionnai t pas . Aux dernière s nouvelle s (Eté 74), 
i! n'y aurai t toujour s aucun e garanti e de ce 
côté-là.. . 

(6) Pour un expos é clai r et comple t du phéno -
mène de fissio' n (qui n'es t pas le propo s spé-
cifiqu e de cet article ) voi r l'ouvrag e de Y. Che-
let , » L'Energi e nucléair e » (Seuil) . 

(7) Pour une analys e clair e et auss i complèt e 
que possible , il fau t lir e l'ouvrag e de P. Pizon 
• L'atom e et l'histoir e » (A.P.R I. 9 F. Crisenoy . 
77 Verneuil-L'étang) . 

(8) Voi r les chronique s de juin , juille t et août , 
où son t donné s les élément s d'un e étud e des 
• rapide s ». 

1 / Ct?,qs7e/*es7ôy 
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Sécurité (3 barrières) pour les filières à eau (P.W.R.-B.W.R.). 
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sio n ne doiven t pas s'échappe r du 
réacteu r pou r se répandr e dans la 
nature , don c une premièr e barrièr e 
de protectio n est constitué e par un 
étu i métalliqu e étanch e (la gaine)  qui 
renferm e le combustibl e nucléaire . 
Pour des raison s sur lesquelle s nou s 
ne nou s étendron s pas ici , ces gaine s 
peuven t se fissure r et relâche r au 
nivea u du fluid e caloporteu r des pro -
duit s de fission . Cet inconvénien t con -
dui t à ferme r le circui t du fluid e calo -
porteu r sur lui-même , comm e indiqu é 
su r le schém a de princip e (aucu n 
échang e physiqu e du fluid e avec l'ex -
térieu r de l'enveloppe) . C'es t la se-
cond e barrière . Enfin , il est possibl e 
de concevoi r une ruptur e de cett e 
barrière , et une troisièm e . barrièr e 
es t constitué e autou r de la seconde . 
Pour les centrale s à eau (typ e amé-
ricain , PWR et BWR) c'es t l'enceint e 
de confinement . (Pour la filièr e « gra-
phite-ga z » (Buge y 1, St-Laurent , etc. ) 
le caisso n constitu e la 2* barrièr e — 
il n'y en a pas de 3*....) 

Le problèm e de la sûret é consist e à 
démontre r qu'e n cas de mauvai s fonc -
tionnemen t de la centrale , dans tou s 
les cas il y aura au moin s une barrièr e 
qui rester a intact e et que le cœur ne 
fondr a pas . Pour fair e cett e démons -
tration , il faut : a) prévoi r le phéno -
mène physiqu e qui ser a la caus e de 
l'acciden t ; b) fair e le calcu l des 
conséquences . 
Ces deux point s son t fondamentau x 
pou r la sûret é des centrale s et ce 
son t malheureusemen t les deux point s 
les plu s malconnus . Nous allon s dans 
ce qui sui t essaye r d'en donne r une 
idée. 

PREVISION DES C A S 
D'ACCIDENT S 
Le fonctionnemen t d'ensembl e d'un e 
central e est très complexe , et cer -
tain s circuit s peuven t interagi r avec 
d'autre s (circui t secondair e et circui t 
primair e sur une central e à eau pres -zfeC

fCëûezztspnieVRNLECA&iE  /OUCLêAl'RE? ) 
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surisé e par exemple ) ; par ailleurs , le 
systèm e de contrôle-command e est lui 
auss i très complexe . Un acciden t peut 
avoi r des origine s multiple s (ruptur e 
d'un e envelopp e du fluid e ou dérègle -
ment du systèm e de contrôle-com -
mande) . Devant une tell e situation , il 
est possibl e de prévoi r une ruptur e 
de barrièr e et de lui associe r des 
causes . C'es t ic i une difficult é tell e 
qu'i l n'es t absolumen t pas sûr que 
toute s les situation s conduisan t à un 
acciden t soien t perçues . C'es t ià une 
premièr e caus e d'insécurit é des cen-
trale s nucléaires . 

Une faço n très utilisé e que l'on ait 
de réduir e cett e incertitud e consist e 
à double r ou triple r les circuit s de 
contrôle-command e et à les sépare r 
physiquemen t (9). Cela n'es t pas tou -
jour s réalisé , mais c'es t rare . Les cir -
cuit s de fluide s assuran t la sûret é 
son t égalemen t doublé s et physique -
ment séparés . \\ n'en rest e pas moin s 
que certain s point s resten t encor e 
faibles . Enfin , la constructio n des 
barrière s fai t appel aux technologie s 
de métallurgi e les plu s poussée s et 
les essai s des matériel s et la recher -
che des défaut s son t systématiques . 
Ces effort s énorme s ne son t pas 
superflus , mais s'il s diminuen t appré -
ciabiemen t le risque , il s ne le suppri -

ment pas et malheureusemen t il est 
encor e pratiquemen t impossibl e de le 
chiffrer. 
L'homm e intervien t peu , mais peut 
interveni r manuellemen t dans le fonc -
tionnement , et la défaillanc e humain e 
est difficilemen t prévisible . Ne parlon s 
pas du sabotage , possibl e mais tota -
lemen t imprévisible . 

CALCU L DES CONSEQUENCES 
En dehor s du fai t qu'i l n'es t pas pos -
sibl e de prévoi r toute s les situation s 
d'accidents , pour ceux qui son t pré-
vus un systèm e de parad e est conçu . ytrlgeVUSRNLEC

t /|NERâ(E-NUCLè4lRe'NÎSr 
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Il rest e à prouve r son efficacit é cas 
par cas . Le problèm e est de montre r 
qu'i l y aura toujour s une barrièr e 
pour confine r les produit s de fission . 
Cette démonstratio n fai t interveni r 
pou r une ruptur e de barrièr e donné e : 
a) des hypothèse s énuméran t les cir -
cuit s mis en jeu ; 

b) des hypothèse s sur la faço n don t 
se déroulen t physiquemen t les phéno -
mènes ; 

c) des expérience s ou des calcul s 
montran t qu'i l y a toujour s une bar-
rièr e qui rest e intact e et que l'on 
arriv e à maîtrise r les phénomènes . 
Pour ce qui est du poin t a), nous 
avon s vu qu'i l est difficil e de cerne r 
toute s les situation s conduisan t à 
l'acciden t même prévu , auss i existe -
t-i l une règl e du jeu important e dans 
le règlemen t de l'USAE C : c'es t « le 
critèr e 21» du documen t 10CFR50. 
Il di t cec i : Le systèm e de protectio n 
doi t être conç u avec une haut e fiabi -
lit é fonctionnell e et une possibilit é 
d'essa i en servic e proportionnée s aux 
fonction s de sécurit é à assurer . Le 
systèm e de protectio n doi t être conç u 
avec une redondanc e et une indépen -
danc e suffisante s pou r garanti r : 1) 
qu'un e défaillanc e uniqu e n'entraîner a 
pas la pert e de la fonctio n de pro -
tectio n ; 2) que la mis e hor s servic e 
de n'import e quel composan t ou canal 
n'entraîner a pas la pert e de la redon -
danc e minimal e nécessaire , à moin s 
que l'on ne puiss e démontre r que ia 
fiabilit é de fonctionnemen t du sys -
tème de protectio n rest e acceptable.. . 

Deux interprétation s ont été faite s de 
ce texte . La premièr e (conceptio n 
déterminist e de la sûreté ) condui t à 
ne considére r qu'un e défaillanc e uni -
que. Cela signifi e que s'i l y a plu -
sieur s circuit s concouran t au bon fonc -
tionnemen t de la centrale , un seu l 
peut tombe r en panne. . Cette faço n 
de raisonne r est très criticable , car 
il n'y a pas à prior i aucun e raiso n 
pou r qu'e n même temp s d'autre s cir -
cuit s ne soien t pas défaillant s (10). Les 
constructeur s américains , par exem-
ple, ont tou s interprét é le critèr e 21 
dans ce sens , cel a leur permettant , 
en éliminan t certaine s difficultés , de 
fair e un profi t maximum , en concevan t 
une sûret é minimum . 

Pour certaine s configuration s de fonc -
tionnemen t conduisan t à un acciden t 
prévu , cett e interprétatio n est insup -
portable , et sou s la poussé e du public , 
aux U.SA. , et auss i en raiso n de cer -
taine s défaillances , dite s impossible s 
mais qui se son t produites , l'USAE C a 
été conduit e à reprendr e l'analys e des 
situation s de faço n plu s globale , ce 
qui condui t à une interprétatio n pro -
babilist e de la défaillance . 

Ce pas en avant dans l'analys e de la 
sûret é devrai t permettr e d'atteindr e 
deux objectif s fondamentau x : 

— chiffre r un risqu e d'acciden t ; 
— compare r entr e elle s les différente s 
filères . 
Le premie r poin t est important , car 
il perme t d'apprécie r le degr é de sû-
reté , mais surtou t cel a doi t permettre , 
par la publicatio n des Arisque s chif -
frés , que le problèm e de la sûret é 
échapp e aux seul s spécialistes . On 
éviterai t ains i un gran d danger . En 
effet , l'interprétatio n déterminist e de 
la sûret é ne donn e comm e possibilit é 
aux spécialistes , et au-dessu s d'eux 
aux responsables , de ne répondr e que 
par oui ou par non à la questio n : 
est-c e qu'un e installatio n est sûr e ? 
Dans un tel contexte , il est impos -
sibl e de communique r ses craintes , et 
l'on voi t difficilemen t un responsabl e 
charg é du développemen t des cen-
trale s nucléaire s répondr e : Les cen-
trale s ne son t pas très sûre s ; il 
répondr a plutô t : elle s son t sûres , en 
pensan t : mes spécialiste s résoudron t 
bien un jou r le problème . C'es t ains i 
que l'on peut alle r tou t droi t à l'acci -
dent et fair e supporte r à ia populatio n 
des risque s don t ell e n'était  pas à 
même de se douter . 
Le deuxièm e poin t est auss i très 
importan t et doi t permettr e de clor e 
(du poin t de vue de la sûreté ) les que-
relle s des filières . En tou t cas , c'es t 
actuellemen t la seul e faço n de com -
parer objectivemen t des technique s 
très différentes . La gross e difficult é 
est de calcule r les taux élémentaire s 
de défaillance , par manqu e de don-
nées expérimentales . 

Le problèm e du choi x des hypothèse s 
est une chos e très difficile , mais 
auss i très importante , car c'es t de ce 
choi x que dépen d le résulta t du cal -
cul effectu é pour démontre r que l'ins -
tallatio n est sûre . Le choi x des hypo -
thèses  à prendr e en compt e est très 
difficil e car il doi t précise r exacte -
ment les différente s étapes du dérou -
lemen t du phénomèn e physiqu e (par 
exemple , un jet de vapeu r s'échap -
pant par une brèch e de tuyauteri e 
rompu e va-t-ell e s'homogénéise r ins -
tantanémen t avec l'atmosphèr e de 

pensez-
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l'enceint e étanch e ?) Seule l'étud e du 
phénomèn e provoqu é en laboratoir e 
peut permettr e d'en connaîtr e les loi s 
et don c de défini r les hypothèses . 
Malheureusement , de telle s expérien -
ces son t très rares à l'heur e actuelle , 
et le choi x des hypothèse s par le 
physicie n relèv e plutô t de sa fan-
taisi e que de sa compétence . Cela 
perme t au physicie n employ é chez le 
constructeu r de fair e un choi x qui 
conduir a à des résultat s de calcu l 
optimistes , et au physicie n employ é 
chez l'utilisateu r de fair e des hypo -
thèses  (quan d celui-c i ne lui dict e 
pas le contraire ) conduisan t à des 
résultat s pessimistes . Il faut savoi r 
par exempl e qu'i l faut des moi s de 
discussio n entr e les spécialiste s du 
constructeu r et ceux d'E.D.F . pou r se 
mettr e d'accor d su r un choi x d'hypo -

thèses  — lorsqu'o n y arriv e ! (Il faut 
signale r qu'u n timid e programm e expé-
rimenta l est lanc é actuellement , en 
particulie r su r des modèle s réduits. ) 
Comm e nou s venon s de le voir , les 
résultat s expérimentau x son t particu -
lièremen t rares et souven t peu signifi -
catif s quand il s existent . Mais l'homm e 
ne peut toujour s imagine r et rêver , 
et la majeur e parti e de la sûret é 
repos e su r des modèle s mathéma -
tique s imaginé s par les spécialistes . 
Que peut-o n pense r des résultat s ? 
Ceux-c i son t comparé s aux règle s de 
sûreté . Si les règle s son t satisfaites , 
on ne s'interrog e plu s et on cons -
trui t tel que le prévoyai t le schém a 
de conceptio n de l'installation . Si les 
règle s ne son t pas satisfaites , alor s 
le comportemen t des responsables , 
lorsqu'i l y en a chez l'utilisateur , 
dépen d d'un e multitud e de considéra -
tions . En général , s'i l faut fair e peu 
d'effort s financièrement  et technique -
ment , on fera ce qu'i l faut pou r ren-
trer dans les règles , si l'effor t finan-
cie r est important , on hésiter a beau-
coup : techniquement , cel a est tou -
jour s possible , mais n'es t pas tou -
jour s accept é financièrement.  Dans de 
tels cas , on truqu e le calcu l pou r 
satisfair e aux règles . Cela est telle -
ment moin s cher , et plu s facil e avec 
des • modèle s » mathématique s (auss i 
peu sérieu x !) 

CONCLUSIO N 
Le but de cett e étud e étai t d'es -
saye r de voi r commen t la sûret é des 
centrale s nucléaire s étai t assurée , et 
de se fair e une idée sur la valeu r de 
cett e sûreté . Nous avon s vu que s'i l 
y avai t un effor t considérabl e pour 
assure r la sûret é (ce qui ne va pas 
sans pressio n du public) , celle-c i 
repose , au stad e de la conceptio n de 
la centrale , su r des base s encor e 
beaucou p tro p fantaisiste s pou r dir e 
s i une central e est sûr e ou pas , ou 
plutô t pou r dir e quel s risque s nou s 
courons , 

Seule l'expérienc e de leur fonction -
nemen t nou s le dira . Bâti r un Immens e 
proje t économiqu e à parti r d'un im-
mens e proje t basé sur l'énergi e nu-
cléair e relèv e actuellemen t plutô t de 
la démenc e pou r certains , de l'hypo -
crisi e pou r d'autres , mais absolumen t 
pas du bon sens . RJ

R.  J.  

(9) Cf . su r ce poin t l'analys e critiqu e de J . 
Pollard , ingénieu r T.P.E. « Les point s su r les 
i... ». 

(10) I! y en a même pour.. . cf . analys e de 
J . Pollar d (même Compagni e de fabricatio n ou 
de montage...) . 
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M Ertaud , directeu r techniqu e du 
Groupemen t Atomiqu e Alsa -

• cienn e Atlantiqu e (1) affirmai t 
lor s d'un e conférenc e prononcé e le 
16 mar s 71 « qu'aucun e techniqu e n'a 
été étudié e au poin t de vu e de la 
sécurit é ave c autan t d'ampleu r et de 
soin s qu e cell e de l'énergi e nucléaire . » 

Le bu t de ce t articl e es t d'infirme r 
cett e professio n de foi , au nivea u trè s 
concre t de la constructio n de s bâti -
ment s nucléaire s (et incidemmen t de s 
bâtiment s réacteurs , ceux-c i faisan t 
l'obje t d'un e techniqu e spéciale) . 

C e qu e j'affirm e ici , c 'es t que , compt e 
ten u de no s connaissance s techno -
scientif ique s et de s modalité s de cons -
tructio n de s centrale s nucléaire s : 
1) L a sécurit é de s bâtiment s un e foi s 
achevé s es t totalemen t inconnu e ; 

2) dan s le ca s où les qualité s deman -
dées ne son t pas sat isfai tes , il es t 
trè s difficil e sino n impossibl e d'y 
remédier . 

M es t impossible , pou r justifie r ce s 
affirmation s de sépare r le s raison s 
puremen t technique s de cel le s impli -
quée s par le systèm e capitaliste . Ce-
pendant , pou r clarifie r l'exposé , j e les 
séparera i su r la bas e de cel l e qu i 
m'apparaî t comm e principale . 

1. Le s bâtiment s nucléaire s ne son t 
pas « calculable s » (2) 

• Le s matériau x utilisés , notammen t 
le s bétons , béto n armé , béto n pré -
contraint , béton s alliés... , ne bénéfi -
cien t pas d'un e étud e suffisant e en 
c e qu i concern e leu r comportemen t au 
viei l l issemen t (phénomèn e de fluage) , 
aux contraintes , à la fréquenc e et à 
l'amplitud e de s vibrations , à l'amor -
t issement , e t c . . Le mêm e problèm e s e 
pos e en c e qu i concern e le s matériau x 
d'étanchéité , notammen t le s maté -
riau x plastiques , pou r lesquel s on ne 
dispos e qu e d 'essai s en laboratoire s 
su r au mieu x un e dizain e d'années , 
pou r un usag e prév u égal à la duré e 
théoriqu e de la centrale , soi t 25 ans . 

• Le calcu l su r ordinateur , par la pré -
cisio n de s chiffre s obtenus , donn e 
l'illusio n de l'exactitude . Or , il n'en 
es t rien , pou r le s raison s suivante s : 

a) La résistanc e de s matériau x sup -
pos e un e structur e formé e d'élément s 
éjancé s (poutre s et poteaux) , c e qu i 
n'es t pas du tou t le ca s de s bâtiment s 
nucléaires . Ceux-c i — constitué s de 
mur s trè s découpé s par de s trémie s 
d'élément s en béto n trè s épai s (« pro -
tectio n biologiqu e »), de forme s trè s 
mass ive s — échappen t complètemen t 
au cadr e de la théorie . La schématisa -
tio n de la structure , en « découpan t » 
le s élément s « fictif s » pou r entre r 
dan s le cham p de la théorie , et don c 
de s programme s ordinateurs , relèv e 
totalemen t du « bon sen s » de l'ingé -
nieur , bon sen s qu i rest e déterminan t 
pou r adapte r le s résultat s du calcu l à 
la structur e réelle , mai s qu i n'es t fond é 
ni su r s a pratiqu e ni su r cell e de s 
autre s ! 

b) La structur e trè s particulièr e de s 
bâtiment s nucléaire s (à la foi s rigid e 
et fragile ) ren d ceux-c i trè s sensib le s 
aux réaction s du so l ( tassement) . La 
mécaniqu e de s sol s es t un e sc ienc e 
tro p approximativ e pou r prévoi r ave c 
précision , mêm e entr e deu x valeur s 
l imites , le comportemen t du bâtiment.. . 

c ) Le s effort s provenan t du matérie l 
installé , et tou t particulièremen t le s 
effort s dynamiques , son t souven t mal 
connus . Le s effort s provenan t de s 
effet s thermique s son t incalculable s 
non seulemen t parc e qu e le s tempé -
rature s de certaine s zone s son t mal 
connues , à fortior i en ca s d'incidents , 
mai s auss i parc e qu e la structur e de s 
bâtiment s ne perme t pas d'analyse r 
sérieusemen t leur s effets . Enfin , le 
calcu l aux sollicitation s s ismique s 
rest e trè s forme l : le règlemen t en 
vigueu r es t totalemen t mue t su r cer -
tain s bâtiments , par exempl e ceu x 
enterré s totalemen t ou partiellement , 
c e qu i es t toujour s le ca s des bâti -
ment s nucléaires . 

En conclusion , on peu t affirme r qu e 
le s bâtiment s nucléaire s ne son t pas 
« calculables , ca r la méthod e (calcu l 
mathématique ) es t inadapt é et inadap -
table , et le s effort s et comportement s 
de s matériau x mal connus . 

2. Le fonctionnemen t capitalist e : cen -
tral isme , bureaucratisme , magouillag e 
and co.. . 
• L'optimisatio n de s solution s tech -
nique s en fonctio n de l'utilisateu r 
(EDF) et de s Bureau x d'étude s s e fai t 
trè s raremen t dan s de bonne s condi -
tions . Le dialogu e entr e le s diver s 
Bureau x d'étude s n'es t jamai s direct , 
il pass e toujour s par l 'ED F (pou r de s 
raison s de contrôl e financie r plutô t qu e 
technique) , c e qu i entraîn e un e pert e 
de temp s et d'efficacité . 

La divisio n techniqu e du travai l au 
sei n de l 'EDF , l'insuffisanc e en person -
nel de ce s serv ices , so n bureaucra -
t isme , so n fonctionnarism e hiérarchisé , 
la concurrenc e entr e serv ices , e t c . . 
tou t cel a fai t de l 'ED F un apparei l peu 
apt e à joue r efficacemen t so n rôl e de 
coordinateur . 

Par ail leurs , le choi x d'un e solutio n 
optimal e s e fai t par comparaiso n quan -
titativ e (coût , rendement , sécurité...) . 
Si la plupar t de s constructeur s peuven t 
quantifie r ce s catégories , le géni e 
civi l ne peu t chiffre r qu e la premièr e ; 
pou r la sécurité , il ne peu t donne r 
qu'u n avi s qualitati f (solutio n allan t 
dan s le sen s d'un e plu s grand e sécu -
rité) . Une tell e appréciatio n es t le plu s 
souven t san s aucu n poid s devan t des 
argument s quantifiés . 

Il fau t auss i note r qu e la par t réduit e 
du Géni e civi l dan s le coû t tota l d'un e 
central e nucléair e (10 à 1 5 % ) l'oblig e 
à s e plie r au maximu m aux exigence s 
de l'équipement . 

* Qu'est-c e qu e cel a peu t donne r au 
nivea u de l'exécutio n de s bâtiment s ? 
Si l 'ED F recherch e pou r le Géni e Civi l 
des Bureau x d'étude s indépendant s de s 
entreprise s (3), c 'es t avan t tou t pou r 
mieu x contrôle r le coû t de la construc -
tion . Cett e politiqu e n'es t efficac e 
qu e dan s la mesur e où tout e liaiso n 
direct e entr e Bureau x d'étude s et 
Entreprise s es t interdit e (sino n il y 
aurai t possibilit é d'accor d su r de s 
solution s coûteuses) . Cett e séparatio n 
forcé e entraîn e les conséquence s sui -
vante s pou r le Burea u d'étude s : mé-
connaissanc e de s moyen s technique s 
don t dispos e l'Entrepris e ; connais -
sanc e insuffisant e de la conduit e du 
chantie r et de s phase s de construc -
tio n (ce qu i es t importan t au nivea u 
des études ) ; méconnaissanc e de s dif -
ficulté s rencontrée s par l'Entrepris e et 
de s modification s éventuelle s appor -
tées à l'exécutio n ; méconnaissanc e 
de s résultat s obtenu s (essa is , mesure s 
de résistance , de déformations , e t c . ) . 
Ains i l'ignoranc e de la conformit é de 
l'exécutio n par rappor t aux hypothèse s 
du Burea u d'étude s s'ajoute-t-ell e aux 
incertitude s théorique s de c e dernier , 
de tell e faço n qu e la sécurit é du pro -
dui t fina l rest e trè s problématique . 

• Quel le s son t le s condition s parti -
culière s à la constructio n de s cen -
trale s en Franc e ? Uk centrale s nu -
cléaire s son t jusqu' à présen t de s pro -
totypes , c e qu i signifi e que , d'un e 
part , l'expérienc e de s centrale s déj à 
construite s est , en c e qu i concern e 
le s bâtiments , quas i nulle , et d'autr e 
par t qu e le s temp s d'étude s ne pré -
cèden t pas le temp s de la construc -
tion , il s s e chevauchent . Le s étude s 
s e précisen t en mêm e temp s qu e le s 
bâtiment s s e construisent , c e qu i en-
traîn e de s modification s trè s nom -
breuse s en cour s de constructio n et 
souven t un e foi s l'ouvrag e termin é : 
démolitio n partiell e au brise-béto n (ce s 
dernière s étan t raremen t répercutée s 
au Burea u d'études) . 

9  II fau t auss i parle r de la tyranni e de s 
délais . Pou r de s raison s économiques , 
sino n politiques , le s temp s d'étude s — 
exécutio n — montag e son t condensé s à 
l 'extrême , c e qu i fai t qu e la hiérarchi e 
de s « impératif s » s'établi t le plu s sou -
ven t comm e s u i t : 1. délai s d'exécu -
tion . 2. coût . 3. sécurit é (respec t du 
cahie r de s charges , de s règlements) . 
Mai s derrièr e la raiso n économique , il 
fau t voi r de s raison s de bureaucra -
t ism e EDF (par exempl e promotio n et 
carrièr e de s ingénieurs , de s chef s de 
serv ice , e t c . ) . C e s hiérarchie s pénè -
tren t la sphèr e de s étude s elle-même , 
certain s « détail s » son t repoussé s 
dan s le temps , c e qu i fai t qu'a u mo-
men t de leu r solutio n le choi x n'exist e 

plus , c 'es t souven t le rattrapag e no n 
conform e au cahie r de s charges , aux 
règle s de sécurité . Veut-o n de s exem -
ple s : 

• Le circui t d'ea u brut e (fondamenta l 
pou r la sécurit é du réacteur) , qu i es t 
théoriquemen t dédoubl é géographique -
ment , s e trouv e en fait , faut e de 
plac e (!) , ré_uni pou r un e parti e du par -
cour s en galeri e souterrain e ; 

• La parti e enterré e du réacteur , cal -
culé e comm e soumis e uniformémen t 
à la poussé e de s terres , s e trouve , du 
fai t de l'adjonction , en cour s d'études , 
de bâtiment s enterré s et accolé s su r 
la moiti é de s a périphérie , soumis e à 
de s effort s dissymétriques . Le rattra -
pag e par de s tirant s ancré s dan s le 
so l ne perme t pas de retrouve r la 
sécurit é initiale . 

De même , le recouvremen t de s temp s 
d'étude s et de constructio n a de s 
conséquence s qu i hypothèquen t sou -
ven t la sécurit é final e de s ouvrages . 
En voic i quelque s exemple s préci s : 
modificatio n d'hypothèse s de calcu l 
alor s qu e le s fondation s de l'ouvrag e 
son t déj à exécutée s (adjonctio n d'u n 
étag e supplémentaire...) , modication s 
des surpression s et dépression s extrê -
me s dan s de s conduite s don t un e par -
é t ^ j e supplémentaire...) , modification s 
p a r t i e l l e s de la structur e du 
bâtimen t et de s effort s exercé s pro -
venan t de l'étud e définitiv e du maté -
riel , alor s qu e l'étud e de géni e civi l 
a été fait e en fonctio n d'u n matérie l 
souven t à l'éta t de proje t provenan t 

de consultation s rapide s de construc -
teur s (par le systèm e d'appe l d'offres) . 

• Le s « magouillage s » capital istes.. . 
La neutralit é de l 'E.D.F . es t un mythe . 
Ell e es t soumis e au gran d capita l natio -
nal et internationa l et à la politiqu e 
de l'Etat , t e choi x de s filière s (4) lu i 
échapp e ; le choi x de s constructeur s 
lu i es t parfoi s impos é (par exempl e 
entr e C.E.M. et Alstho m pou r le turbo -
alternateur ) ; le choi x de s s i te s n'es t 
pa s libr e de contrainte s extérieure s ; 
le choi x de s entrepreneurs , de ce r -
taine s technique s particulières , ne dé-
pen d pas toujour s de considération s 
puremen t technique s ; enfin , te pri x du 
kWh nucléair e devan t êtr e compétitif , 
cett e nécessit é politiqu e influ e su r le s 
choix , et bie n évidemmen t jamai s dan s 
le s e n s d'un e plu s grand e sécurité . 
Deux exemple s montreron t qu e l e 
choi x de la sécurit é es t bie n l'u n de s 
dernier s : 

• Alor s qu e pou r un e H.L.M., le s plan s 
d'exécutio n son t obligatoiremen t véri -
fié s par de s bureau x de contrôl e 
agréé s par le s assurances , pou r le s 
centrale s nucléaire s c e contrôle , théo -
riquemen t assur é par l 'E.D.F. , s e trouv e 
totalemen t absen t lorsqu'i l s'agi t de 
certain s Bureau x d'études , la confianc e 
(monnayée ) faisan t offic e de contrôle . 

• Proje t de central e nucléaire , pla n 
masse , campagn e de sondage . Celle-c i 
révèl e l 'existenc e d'un e faill e délimi -
tan t un e zon e sain e d'un e zon e de 

sch is t e broy é de trè s mauvais e qualit é 
( tassement s importants) . L'implantatio n 
de la central e es t fait e de tell e faço n 
qu e s i le réacteu r repos e su r le terrai n 
sain , le s bâtiment s de s auxil iaire s 
nucléaire s s e retrouven t chevauchan t 
en diagonal e la faille . L'interventio n 
de s ingénieur s en mécaniqu e de s so l s , 
et de géni e civi l , proposan t le dépla -
cemen t de l 'ensembl e de la central e 
ou la modificatio n du pla n mass e es t 
inutil e : le proje t es t tro p avancé , 
répondr a l 'E.D.F . En réalité , il sembl e 
qu'un e tell e modificatio n aurai t peu 
allong é le s délai s d'exécutio n et qu e 
le refu s cach e d'autre s motifs . Il étai t 
peut-êtr e « tro p tar d » pou r quelque s 
« carrière s » au sen s de l 'E.D.F . Peut -
êtr e auss i certaine s norme s de voisi -
nag e n'auraient-elle s plu s ét é respec -
tée s qu'a u pri x d'u n surcroî t de dé-
pense s intolérable . Le surcroî t de dé-
pense s dan s le s fondation s du bâti -
men t annex e nucléair e a sembl é 
acceptable , mai s au pri x de la sécurité . 
Là encor e on sacri f i e l'invisibl e au 
visible , l 'essentie l de s dérogation s à 
la sécurit é s'effectuan t dan s de s zone s 
no n vis ib les , no n vérlfiables , difficile -
men t réparables , c'est-à-dir e essent ie l -
lemen t dan s la parti e enterré e de s 
bâtiment s (de l'ordr e de 6 à 15 m) (5). 
CONCLUSION 

Dan s la mesur e où le s bâtiment s nu -
cléaire s peuven t êtr e le sièg e d'inci -
dent s multiple s (feu (6), inondations , 
rupture s de canalisation , e t c . ) , et où 
la qualit é de c e s bâtiment s es t essen -
tiell e pou r la sécurit é de s populations . 

ALORS , CE SUPER-PHENIX, ÇA VIENT ? 

Soye z rassurés , ça fai t plu s que de veni r 
çe s'accélèr e jusqu' à l'emballement . Ou'o n 
en jug e : L'arrêt é d'enquêt e d'utilit é publi -
que vien t d'êtr e publiée . Il a paru in ex-
tens o (comm e la lo i y oblige ) dans le Pro-
grès et le Dauphin é du 20 juille t dernier . 
Gens de l'Ain , de l'Isèr e et du Rhôn e 
(sino n des deux Savoies , et pourquo i pas 
des quelqu e 90 autre s départements , et 
pourquo i pas du Val d'Aoste , du Piémon t 
et d'ailleurs... ) prene z la pein e de le lire . 
Et pou r une meilleur e lecture , oyez cec i : 
La précédent e enquêt e publique , concernan t 
les tranche s 3 et 4 de • Buge y », mettai t 
dans le cou p (faço n de parler ) les gens de 
l'Isèr e (Buge y es t dans l'Ain) . Malvill e es t 

en Isère , mai s les gens de l'Ai n ne son t 
pas concernés.. . Oyez encor e : La plupar t 
des exportation s semblen t êtr e faites.. . 
avant que l'enquêt e d'U.P . n'ai t été ouverte . 
Enfi n cel a : s i vou s écrive z à la Commissio n 
d'enquêt e comm e on vou s di t de le fair e 
(art . 4). cel a ser a nul et non avenu , car 
« on » a oubli é de vou s dir e qu'i l fallai t 
écrir e en recommand é et avec accus é de 
réception . (Durée : du 16 août au 16 sep -
tembr e Préfectur e de l'Isèr e (Grenoble ) ou 
su r place , à Creys-Pusigneu x (Isère) . Alors , 
s i ça vou s gratt e et vou s démange , vou s 
pouve z toujour s prendr e contac t avec l'u n 
des comité s qui s e metten t en place , coor -
donné s provisoiremen t par le F.F.A.C.E. , 8, 
rue A.-Gueymard , 38400 St-Martin-d'Hères.. . 
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il faut reconnaître que l'optimisme de 
M. Ertaud ne laisse pas d'être stupé-
fiant, lorsqu'on sait qu'il termine sa 
conférence (7) par ces mots : « Si 
toute entreprise humaine comporte un 
risque, il faut bien dire que celui de 
l'utilisation de l'énergie nucléaire sem-
ble le plus faible et vraisemblablement, 
compte tenu des mesures prises, indé-
tectable. » 
Je vous laisse juge de ces « mesures 
prises ». yxvutsrqponmlihgfedcbaWVTSRQPOMLJGEDCBA

Jacque s Pollard . 
Diverse s correspondance s avec Jac -
que s Pollar d me fournissen t des com -
plément s et des précision s de détai l 
qui éclairen t encor e un peu plu s son 
propos . En voic i quelques-une s en 
annexe . 

E.P. 

9 A propo s des accident s : il est évi-
dent que les ingénieurs E.D.F. sont les 
plus aptes à fournir des informations 
(ne parlons pas de la « grande 
presse ! ) , mais cela semble — d'après 
mon expérience — impossible (8) (cau-
ses idéologiques : foi dans le progrès 
et dans la société productiviste ; 
causes matérielles : dictature cégé-
tiste, fonctionnariat, carrière, e t c . ) . 
— Au sujet des leçons et de l'inter-
prétation des accidents survenus : la 
division technique du travail et le cloi-
sonnement le plus étanche possible 
entre les différents constructeurs font 
que encore une fois l'E.D.F. est en 
position de monopole pour juger de la 
façon la plus exhaustive possible les 
effets des accidents. Ce qui semble 
évident — l'expérience le prouve — 
c'est que les risques d'accidents sont 
très loin d'être nuls (cf. dans le rap-
port officiel sur l'accident de Bugey 1 : 
« Le risque de feu ne pouvant être 
exclu » (p. 21).) Et ceci, pour les rai-
sons suivantes (outre celles dévelop-
pées dans le texte précédent E.P.) : 
— l'extrême complexité des installa-
tions et les conditions souvent diffi-
ciles du montage (v. nota), qui dure 
environ deux ans, avec quelque 500 à 
1.000 ouvriers travaillant sur le chan-
tier, s'effectue rarement dans de bon-
nes conditions... 

— par le fait qu'on se refuse (on : 
E.D.F.) le plus souvent d'envisager au 
niveau des études les incidents pos-
sibles, sauf quelques-uns qui ne peu-
vent être décemment • oubliés » 
(comme la perte du contrôle réacteur, 
par exemple). L'optimisme est de 
rigueur : le fonctionnement doit être 
normal . Toute interrogation sur un 
fonctionnement anormal est néfaste 
(augmentation du coût, prise de cons-
cience des dangers). Ainsi, dans l'in-
cendie de Bugey 1, on peut lire (p. 14 
du rapport précité) : « Une poche de 
vapeur d'huile a dû se constituer sous 
le plafond 206.50 qui forme caisson... » 
A aucun moment de l'étude du bâti-
ment, ni l'E.D.F. ni moi (9) n'avons 
envisagé la possibilité de formation de 
vapeur d'huile, hypothèse qui aurait 
entraîné ia suppression des plafonds 
caissonnés ou l'installation d'un sys-
tème d'aspiration (contre bien sûr un 
supplément de coût...). 

Nota : Des statistiques E.D.F., sur les 
centrales thermiques déjà construites, 
fixent de façon normative la surface 
des bâtiments en fonction de la puis-
sance de la centrale (tant de m 2 par 
kWh), et comme il est bon (pourquoi ?) 
de montrer qu'il y a progrès, tout nou-
veau projet cherche à réduire — par 
rapport à la « norme » — la surface 
construite et à la figer définitivement, 
alors qu'une partie importante du maté-
riel n'est même pas encore en étude. 
Ceci conduit en cours d'étude et de 
construction, soit à tasser le matériel, 
soit à trouver de la surface en ajoutant 
des planchers intermédiaires, ce qui 
dans les deux cas se fait au détriment 
des « normes de sécurité » (circula-
tion difficile, gabarit de passage insuf-
fisant, e t c . ) . La fin de montage d'une 
centrale nucléaire doit tenir assez du 
bricolage... 

9 Les sécurit é parallèles . 
Voici le raisonnement des » experts 
atomistes » : Si un système, un cir-
cuit... a une probabilité de non fonc-
tionnement, de rupture, de 1/100, il 
suffit d'en mettre n en parallèle pour 
que la sécurité soit n fois le produit 
des sécurités partielles, c'est-à-dire 

1 
( )n . Avec donc 3 « systèmes », la 

100 
1 1 

« sécurité » devient ( ) 3 = ... 
100 1 000 000 

Et les experts de conclure : c'est tel-
lement faible que c'est pratiquement 
zéro, donc nous pouvons dormir sur 
nos deux oreilles. 
Or, ce raisonnement est faux, car il 
suppose que les causes de dysfonc-
tionnement sont totalement indépen-
dantes d'un système à l'autre. 

1"  exempl e : Les enceinte s béto n du 
réacteur . Avec 3 enceintes, les experts 
affirment que la probabilité de fuite 
est quasi-nulle selon le raisonnement 
précédent. Or il suffit d'analyser les 
causes possibles de manque d 'étan-
chéité pour se rendre compte que ce 
raisonnement est la borne supérieure 
de l'optimisme: 1) Cause s provenan t 
d'un e mauvais e fabrication , mauvaises 
reprises de bétonnage, mauvaise tenue 
dans le temps du béton, etc.. Or c'est 
le même matéria u qui sert pour les 
3 enceintes, et si l'agrégat est « mau-
vais », il l'est pour tout l'ouvrage, et 
c'est la même entrepris e qui construit 
les trois enceintes, et peut faire sys-
tématiquement de mauvaises reprises 
de béton, par exemple. 

2) Cause s extérieure s « acciden -
telle s » : explosion (sodium-eau, par 
exemple, dans les surgénérateurs), 
séisme, missile, etc.. Ces causes peu-
vent ébranler de la même façon les 
3 enceintes et amener une fissuration 
dans l'ensemble de la structure. La 
multipliciation des enceintes est donc 
loin de multiplier la sécurité, d'autant 
plus qu'elles ne sont pas indépen-
dantes mais liées (au moins par les 
fondations) et qu'elles peuvent réagir 
l'une sur l'autre (problème dynamique 
inextricable). 

2* exempl e : Les circuit s d'eau de 
refroidissemen t du réacteur , en cas de 
perte de contrôle (10). Ce n'est pas en 
doublant ou triplant les circuits, les 
pompes, les moteurs, que l 'on double 
ou triple la sécurité désirée. Même 

raisonnement que dans le premier 
exemple : c'est la même entreprise 
qui construit les n circuits, la même 
qui les monte. De plus, il existe tou-
jours un tronc commun à ces circuits, 
ne serait-ce que l'énergie nécessaire 
à leur fonctionnement. En outre, ce 
système de sécurité (absolument fon-
damental pour la centrale... et les popu-
lations voisines) a la singulière parti-
cularité qu'en marche normale de la 
Centrale, ses circuits sont complète-
ment au repos (ils ne sont jamais 
essayés dans leur totalité, si bien 
qu'avant leur utilisation, le jour où le 
réacteur déconne, on ne sait pas du 
tout ce qui va en sortir ! ) . Cela n'est 
pas du tout le cas pour les systèmes 
de sécurité d'autres organismes, qui 
sont, en marche normale (c'est-à-dire 
presque tout le temps), sous tension : 
exemple de la S.N.C.F. : conduite des 
trains, passages à niveau, etc.. — Si 
on achète une voiture neuve que l'on 
laisse dehors pendant 10 ans, et que 
l'on essaie au bout de ces 10 ans de 
la faire démarrer, je doute fort que 
ça marche ! Et ce n'est pas en ache-
tant 2, 3 ou 10 voitures qu'on aura plus 
de chances de partir ! 
Conclusion de ces deux exemples : En 
multipliant les systèmes, « on » aug-
mente la sécurité, certes, mais certai-
nement pas suivant la loi du produit 
des sécurités... partielles... J . P. 

(1] Qui es t devenu , depui s (18/12/73) : Groupe -
ment pou r les Activité s atomique s et avancées.. . 
(2) Voir , dans le text e précédent , ce que di t 
R. J . des modèle s mathématiques . 
(3 Sauf pou r les bâtiment s réacteurs , pou r 
lesquel s la responsabilit é doi t êtr e unique . 
(4) Voi r l'analys e de R. J . , ci-avant . 
(5) Les exemple s cité s tou t au lon g de cet 
articl e proviennen t de la central e franco -
belg e de Tihange , PWR de 870 MWe, entr é en 
fonctionnemen t récemment . 
(6] Deux cas « françai s » bien connu s : à Saint -
Laurent-des-Eaux , à Bugey , en octobr e 1971. 
(7) Publié e dans le numér o d'avri l 1971 de la 
Revue des Art s et Métiers . 
(8] Je voudrai s voi r dans la démarch e de R. J . 
(text e n° 1) un sign e infirman t cett e assertio n 
(E. P.). 

(9) J . Pollar d travaillai t dans un Burea u d'étude s 
(Génie Civil ) (E.P.). 
(10) Cf . G.O. n° 19 (mai 74), p. 9, Echo s nu-
cléaire s : Les ennui s du systèm e de secour » 
(les - E .C .C .S . . - ) . 
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Juillet , août , l'artisana t bat son plein . Les stage s d'apprentissag e fon t 
la liaiso n entr e la coloni e de vacance s et le Club Méditerrannée , enva-
hissen t les coin s de campagn e les plu s paumé s comm e les haut s lieu x 
touristique s et son t bien décidé s à nou s dévoile r la technique , toute s les 
techniques , de la fabricatio n annuelle . Moin s on a de chance s de suivr e 
sa propr e mode vestimentair e et de fair e sa cuisin e dans ses plat s — 
le surgel é ça va avec le pyre x — plu s on rêve, et le rêve c'es t mon-
nayable , très commercia l même. 
Je sui s tombé e dans le pannea u mais très consentant e et de faço n pré-
médité e — quand on dispos e d'un métie r à tisser , y a mieu x à fair e que 
de passe r le chiffo n à poussièr e dessu s me disais-j e — c'es t pourquo i j'a i 

appri s à fair e des nœuds plat s et des chevron s tou t en pensan t écrir e 
un papie r sur le stag e et les stagiaires , l'artisa n et l'artisanat . Et pui s 
c'étaien t quand même mes vacances , et pui s mon fil s me battai t régu -
lièremen t à vélo , et pui s j'a i fai t des essai s comparatif s de gnole s et 
puis.. . mon papie r n'étai t pas écri t quand Prémillie u m'a montr é son topo 
sur la sécurit é des centrale s nucléaire s : on import e un typ e de centrale s 
réput é sûr aux Américain s qui n'en ont pas encor e construi t une du 
genre . Ils attenden t de voi r ce que leur s calcul s von t donner.. . chez nou s ! 
Le topo fai t cin q pages , une de plu s que prévu e sur le planning , alor s 
l'artisanat , prév u sur deux pages , ce sera le moi s prochain . En attendant , 
herborisez . 

DE QUELQUE S USAGE S DE LA GNOLE 
ET DE LA CUEILLETT E COMBINEE S 

Ma mém é avai t toujour s quelque s f lacon s dan s 
lesquel s macéraien t au fi l de s ans et au fon d de 
l'armoire , lys , oignon s ou souc is . C'étai t s a pharma -
ci e d'urgence . 

Caiendul a (c 'es t la fleu r de souci ) . 

Usag e extern e : c icatr isant , eff icac e en ca s de 
foulure s et douleur s en fr ict ions . 

Usag e intern e : emménagogue , tonique , dépuratif . 

Ou utilis e ie s f leur s fraîche s sou s form e de teintur e 
(en homéopathie ) ou d'eau-de-vie . 

Fair e bouilli r 100 g de souci s dan s 500 g d'ea u 
jusqu' à réductio n de moitié . La isse r infuse r et 
refroidir . Ajoute r 250 g d'alcoo l à 90° ou d'eau-de -
vie . Passe r à traver s un ling e et conserve r en 
flacon s bouchés . Dos e 1 à 3 cuil lère s à caf é dan s 
de l'ea u sucré e ou dan s un e infusio n de ti l leul . 

On peu t auss i la isse r macére r le s f leur s dan s un 
boca l de gnoi e ferm é par un boucho n de lièg e 
jusqu' à couleu r de th é foncé . Passe r et mettr e en 
bouteil les . 

Arnic a 

Un peti t bouque t de fleur s d'arnic a vou s suffi t pou r 
di x ans . Touriste s en montagnes , n'en ramasse z 
surtou t pas plus . On la iss e macére r le s f leur s dan s 

la gnoi e et le ju s ser t à frictionne r le s bosse s de s 
gamins . 

Dans la t rouss e de secour s de la femm e modern e 
et pressée , un peti t tub e d e granulé s d'arnic a 
montan a 4 ch es t trè s appréci é par le s plaie s et 
bosses . Encor e un granulé , mama n ! 

Un ame r à la gentian e (la grand e jaune , pas la 
bleue) . 

Il fau t 3 g de poudr e de gentian e che z le pharma -
cien , pou r un litr e de vi n blan c bie n alcoolis é (un 
Entr e deu x Mer s par exemple ) et un gro s clo u à 
chevro n pass é à l'alcool . La isse r macére r à l'ombr e 
et goûte r au bou t d'u n moi s environ . 

Un genièvr e 

Ramasse r 1/3 de boule s noire s pou r 2/3 de boule s 
vertes . 

Fair e macére r dan s de la gnoi e au fon d d'u n bocal , 
au moin s 3 mois . Fair e un siro p de sucre , ajoute r de 
la gnoi e plu s la liqueu r obtenu e au début . On peu t 
varie r le s proportion s gnole-siro p suivan t le goû t 
désiré . 

Une prunell e 

On cueil l e les prunelle s just e avan t qu'el le s soien t 
gelée s et qu e le s grive s s'e n soien t gavées . El le s 
son t viol lettes-noires . Pou r un boca l d'u n litr e : 1/2 
boca l de prunelle s et rempli r de gnoie . La isse r 
macére r un mois . La gnoi e devien t rouge . Filtrer . 
Passe r le s baie s au presse-puré e et concasse r le s 

noyaux . Mélange r le tout . Prendr e un boca l de deu x 
litres . Y mettr e la bouillie , la gnoi e roug e et 
compléte r moitié-moiti é ave c gnoi e et siro p de 
sucre . Laisse r infuse r un mois . Filtre r et mettr e en 
bouteil les . On réutilis e la pulp e plusieur s foi s en 
ajoutan t mi gnoie , mi siro p de sucr e et en laissan t 
macére r plu s longtemps . 
Un thy m 

Du thy m dan s de la gnoi e ? à essayer . 

Des rhumatisme s 

Il n'y a pas de gnoi e mai s il fau t cueil l i r le s plante s 
avan t l'automne . 

Fair e bouilli r un litr e d'eau . La isse r refroidi r jusqu' à 
85°-90° . Verse r l'ea u su r 125 g de sommité s f leurie s 
d'ulmair e (Rein e de s prés) . La isse r infuse r 12 heu -
res dan s un récipien t couvert , passe r à traver s un 
ling e et fair e dissoudre , san s bouilli r 1.500 g de 
sucre . Conserve r en f lacon s bouchés . Dos e : 100 g 
par jour . 

Et un e tisan e 

Feuil le s de frên e 200 g. 

Feui l le s de cass i s 200 g. 

Fleur s d'ulmair e 50 g. 

Mélanger . Une cuillèr e à caf é pou r un e tass e d'ea u 
bouillante . 

La isse r infuse r 10 mn . C 'es t bo n pou r le s rhumatis -
me s auss i . 

Daniell e vutsronlfed

nouvelles  du front 
LE COMITE DE DEFENSE DE LA COTE AQUITAIN E 

« Nou s demandon s la dissolutio n de la missio n interministériell e d'aménage -
men t ». Le comit é de défens e de la côt e aquitain e (6, ru e St-Joseph , 
33000 Bordeaux ) n'y va pas par quatr e chemins . Et il vien t de recevoi r un 
renfor t inattend u : celu i de la Cou r de s Comptes , qui , dan s un rappor t publi é 
au moi s de jui n constate , en un langag e châti é et mesuré , « le s irrégularité s 
et le s manœuvre s financière s qu e d'aucun s qualifieraien t de trè s douteu -
s e s ». Le comit é comment e : « Nou s nou s trouvon s en présenc e d'u n gaspil -
lag e à l'éta t pu r de s doss ier s public s ». Dans s a répons e au rapport , le 
ministèr e de l'Economi e et de s Finance s a reconn u qu e les crit ique s de la 
Cou r de s Compte s son t fondée s : la gestio n financièr e de la missio n manqu e 
de rigueur , d'important s dépassement s de crédit s on t ét é constatés , etc . 

Le comit é » dénonc e ce t aménagemen t touristique , un e form e de colonisatio n 
qu i va accentue r le déséquilibr e économiqu e et livre r la régio n aux promo -
teur s et à la spéculation . Il es t oppos é à la destructio n systématique.. . du 
milie u nature l par l'implantatio n d'un e form e de tourism e industrie l ». Refu -
san t la transformatio n de « ce t espac e naturel , libr e et gratui t en un endroi t 
dénaturé,,payan t et rég lementé» , il «souhait e qu e le s comité s locaux , les 
travailleur s et la populatio n définissen t eux-même s et imposen t le typ e de 
développemen t et le rythm e d'évolutio n qu'il s jugen t souhaitabl e » pou r la 
région . 

Le s discour s officiel s su r la sauvegard e de l'Aquitain e son t le paraven t d'un e 
vast e mystificatio n : • la par t de la nature , c 'es t cel l e de la l ittérature , l'alib i 
d'un e entrepris e d'exploitatio n touristiqu e » qu i va transforme r « la côt e et la 
forê t landais e en banlieu e plu s ou moin s bâtie , cimentée , asphaltée , réglemen -
té e et payant e ». 

Cré é il y a un peu plu s d'u n an , le comit é de défens e rassembl e de s 
personne s venan t d'horizon s diver s : défenseur s de la natur e et « écologis -
tes » bie n sûr , mai s auss i militant s syndical iste s et politique s (C.F.D.T., P.S.U., 
groupe s occ i tans) , et de simple s particulier s (comm e on di t ! ) . 
Des comité s locau x s e son t formé s : 
— Comit é loca l de défens e de Capbreton-Hossego r et environs , 9, avenu e de 

Verdun , 40130 Capbreton . Trésorie r : G. Dufau-Labenne , C.C.P. 320.977 G. 
Bordeaux . 
— Comit é de défens e du bassi n d'Arcacho n : 
• 13, ru e Georges-Meran , 33120 Arcachon , 
• 43, ru e Lesca , 33260 La Teste . 
Deux autre s groupe s son t en cour s de constitution , à Lacana u et à Hourtin , et 
un comit é Côt e basqu e es t auss i en préparation . 
Pour l'heure , l'actio n de s comité q a plusieur s facette s : 
— information , tan t par la press e (les colonne s dea a Sud-Oues t », uniqu e 
quotidie n régional , s e son t entrouvertes ) qu e par de s réunion s publique s (la 
dernièr e en dat e a eu lie u à Capbreto n au débu t du moi s d'août ) ; 
— actio n en just ic e : le comit é a intent é un recour s devan t le tribuna l 
administrati f de Pau dan s le bu t d'obteni r l'annulatio n pou r excè s de pouvoi r 
d'un e séri e de décision s permettan t la construction , par un promoteu r privé , 
d'immeuble s de luxe , su r le fron t de mer (domain e public) . Le jugemen t ser a 
rend u en octobr e ou en novembre . Le dossie r juridiqu e du comit é es t solide , 
selo n un de se s animateurs , l'affair e es t « bie n parti e » ; 
— « actio n culturell e » : un e pièc e de théâtr e es t en préparatio n su r 
l 'aménagement/déménagemen t de l'Aquitaine . Ell e s'appell e « Opératio n Aqui -
tain e ; le nouvea u Mile s Bondin i 033 », et pourrai t êtr e créé e au momen t 
d'« Octobr e à Bordeau x », en marg e du festiva l « officie l ». Mai s pou r cel a il 
fau t de s sous . Une souscriptio n es t ouverte . A vo s porte-monnai e ! Théâtr e en 
miettes , J . -C . Parent , 90, ru e Terres-de-Borde , 33000 Bordeaux . 
Vou s pouve z auss i souteni r les action s engagée s en adhéran t au comit é de 
défens e : cotisatio n annuell e 20 F. 
Pour en savoi r plu s : 
— « Une joli e gueul e bie n pomponné e », par Bernar d Charbonneau , « G.O. » 
n° 10, aoû t 73. 
— « Truchemen t culture l », par Lauren t Samuel , « G.O. » n° 12, octobr e 73. 
Un « dossie r » su r la côt e aquitain e es t annonc é pou r un de s prochain s 
numéro s de la « G.O. ». 
Enfin , le comit é envisag e fortemen t la publicatio n d'u n « livr e noi r » de 
l'aménagemen t d e l'Aquitaine . 
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D e p u i s q u e c e t t e c h r o n i q u e a c e s s é d e p a -
r a î t r e , l e t e r r a i n v a g u e n ' a p a s c e s s é d e 
s ' é t e n d r e p o u r a u t a n t ; o n d i r a i t m ê m e q u e 
l ' i n f l a t i o n p r o v o q u é e p a r l a « c r i s e d e l ' é n e r -
g i e » l u i a d o n n é u n c o u p d e f o u e t . E n e f f e t , 
a u l i e u d e g a r d e r ces f o n d s q u i f o n d e n t , n e 
v a u t - i l p a s m i e u x i n v e s t i r a u p l u s v i t e , e t 
l i q u i d e r l es c r é d i t s p o u r les r o u t e s , c a r d e -
m a i n o n n e s a i t j a m a i s ? C 'es t p e u t ê t r e l e 
d e r n i e r t r a i n , p r é c i p i t o n s - n o u s p o u r l e p r e n -
d r e . E t l a h o r d e des b u l l s s ' a c t i v e p a r t o u t 
p o u r r a s e r les h a i e s , « r e c a l i b r e r » les r u i s -
s e a u x , t a i l l e r l e p o i l a u x f o r ê t s n a t i o n a l e s , 
q u ' o n r e p l a n t e e n s a p i n s b i e n e n l i g n e d a n s 
le s e n s d e l a p e n t e . L a t a b l e r a s e e s t e n 

b o n n e v o i e , s u r l a q u e l l e p u s t u l è r o n t l ès a b c è s : 
r o u g e s o u j a u n e v i f d e s é l e v a g e s e r b a t t e r i e 
d o n t le p u s i n f e c t e r a l ' a i r e t l ' e a u . E t . t o u t 
a u s s i i n f e c t l e d i s c o u r s o f f i c i e l s u r l a p r o -yutsrqponmljihgfedcbaUPLGEA

j  t e c t i o n d e l a n a t u r e p o l l u e r a n o s o r e i l l e s . 
C ' e s t l e m o m e n t d e l e c r i e r u n e f o i s d e p l u s : 
l ' e s s e n t i e l d e l ' e s p a c e en : F r a n c e , ce n ' e s t 
p a s e x a c t e m e n t l a n a t u r e m a i s l a c a m p a g n e 
e t t o u t c e q u i s ' y f a i t n o u s c o n c e r n e d i r e c -
t e m e n t . Pa s d 'éco log ie , p a s d e p r o t ect ion d e 
la  na t u r e, d e b onheur , en Eur op e occid en t a le  
sa ns une p o li t iq ue a u t .hen t iq uem en t a g r ico le . 
J e m ' e x c u s e a u p r è s d e m o n l e c t e u r d e p r a -
t i q u e r a i n s i l ' i t a l i q u e , m a i s i l m e f a u t e n -
f o n c e r l e c l o u . 

LA  PALE GUEULE (c'es t ce lle q ue fon t les p a y sa ns , 

m a is a uss i ce lle q ue p r end la  ca m p a g ne e t le p a in )  

D EPUIS q u e l q u e s t e m p s les a g r i c u l t e u r s 
{ p a r d o n , l es e x p l o i t a n t s - e x p l o i t é s a g r i c o -
l es ) s ' a g i t e n t . C e l a se c o m p r e n d : t a n d i s 

q u e le p r i x d u p o r c b a i s s e à la p r o d u c t i o n , c e l u i 
d e s e n g r a i s , d u f u e l e t d e s m é c a n i q u e s ne 
c e s s e d ' a u g m e n t e r . A t e l p o i n t q u ' e n 1974 i l 
f a u t d e u x f o i s p l u s d e p r o d u i t s a g r i c o l e s p o u r 
p a y e r un t r a c t e u r q u ' e n 1972 ; e t s e l o n le 
« C a n a r d » a l o r s q u ' i l f a l l a i t s i x c o c h o n s p o u r 
c e l a en 1947, i l e n f a u t c e n t a u j o u r d ' h u i . Et c e 
n ' es t pas f i n i , o n n ' a r r ê t e pas le p r o g r è s , q u i 
e s t c e l u i de l ' i n f l a t i o n . Q u a n t a u x e n g r a i s , ne 
v o u s i n q u i é t e z pas , v o u s p a i e r e z le s o l d e à la 
r é c o l t e . Beau r é s u l t a t de la « r é v o l u t i o n v e r t e » 
— o u p l u t ô t j a u n e p i p i s i j ' e n c r o i s la c o u l e u r 
d e s s i l o s — p r o n é e par M . M a n s h o l t e t c o n -
s o r t s . C o m m e n t se f a i t - i l q u e c e t t e a g r i c u l t u r e 
( ?) e n f i n r e n t a b l e p r o f i t e s i p e u aux d e r n i e r s 
t r a v a i l l e u r s de la t e r r e ? Je l a i s s e r a i p r o v i s o i r e -
m e n t d e c ô t é l es b é n é f i c e s q u ' e n t i r e n t l es 
c i t a d i n s , a y a n t eu l ' o c c a s i o n d ' e n p a r l e r a i l -
l e u r s . (1) 

La c r i s e des p r o d u i t s a g r i c o l e s t o u c h e les 
p a y s a n s d a n s la m e s u r e o ù i l s ne le s o n t p l u s : 
l eu r m é c o n t e n t e m e n t s ' e x p l i q u e ca r i l s ne s o n t 
pas s e u l e m e n t a t t e i n t s d a n s l e u r s r e v e n u s 
m a i s d a n s l eu r ê t r e , m ê m e s ' i l s n 'en s o n t pas 
c o n s c i e n t s . G r â c e à l ' a g r i c u l t u r e un v a s t e sec-
t e u r d e l ' é c o n o m i e f o n c t i o n n a i t à l ' é n e r g i e 
s o l a i r e , o r l ' a g r o c h i m i e f o n c t i o n n e au f u e l e t à 
l ' é l e c t r i c i t é . D a n s la m e s u r e o ù i l se s p é c i a l i s e , 
l ' a g r i c u l t e u r d o i t d e p l u s en p l u s a c h e t e r e t 
v e n d r e , e t s ' i n t é g r e r d a n s l ' o r g a n i s a t i o n é c o n o -
m i q u e . Il d o i t i n v e s t i r , r e n o u v e l e i u n o u t i l l a g e 
qu i s ' u s e p u q u i n ' e s t p l u s à la m o d e , e t le 
r e p r é s e n t a n t e s t là p o u r lu i p r o p o s e r à c r é d i t 
le t r a c t e u r d e r n i e r m o d è l e . En f i n l es p a y s a n s , 
de m o i n s e n m o i n s n o m b r e u x , d o i v e n t f a i r e 
v i v r e u n s e c t e u r t e r t i a i r e d e c o n t r ô l e u r s e t de 
b u r e a u c r a t e s q u i l ' es t d e p l u s en p l u s . T o u t 
ce la s e p a y e . Q u e l 'on s ' é t o n n e a p r è s ce la q u e 
les d e r n i e r s p a y s a n s a i e n t du m a l à s u r v i v r e . 
Sans c o m p t e r q u e la p r o d u c t i o n en m a s s e d e 
p r o d u i t s s t a n d a r d i s é s e t i n s i p i d e s c o n t r i b u e à 
la s u r p r o d u c t i o n : o n ne p e u t pas se g a v e r d e 
g o l d e n o u de j a m b o n t r a n s p a r e n t c o m m e o n 
c h a n g e de b a g n o l e . Dans le s y s t è m e d e l 'agro-
c h i m i e , le p a y s a n c o m m e le so l q u ' i l t r a v a i l l e 
n ' es t q u ' u n i n t e r m é d i a i r e p r o v i s o i r e q u i d o i t 
d i s p a r a î t r e t ô t o u t a r d , le j o u r où l ' i n d u s t r i e 
c h i m i q u e f a b r i q u e r a d e s p i l u l e s d e p r o t é i n e s 
e r s a t z p a r f u m é e s à l ' e n t r e c ô t e m i n u t e . L ' exp lo i -
t a n t a g r i c o l e n ' e s t là q u e p o u r a s s u r e r la 
t r a n s i t i o n ; s ' i l ne le c o m p r e n d pas e t en m e t 
pas e n c a u s e le s y s t è m e M a n s h o l t , sa r é v o l t e 
m ê m e p r é c i p i t e r a sa l i q u i d a t i o n . 

Ca r le r é g i m e a c t u e l p r o f i t e r a s e u l e m e n t d e la 
c r i s e a g r i c o l e p o u r s e p e r f e c t i o n n e r . S e l o n « l e 
M o n d e » c e l l e - c i d o i t ê t r e l ' o c c a s i o n « d e rap-
p r o c h e r la p r o d u c t i o n d e s e x i g e n c e s de la 
c o n s o m m a t i o n » e t « les p a y s a n s les p l u s d é f a -

v o r i s é s d o i v e n t ê t r e p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t s o u -
t e n u s ». M a i s c o m m e n t ? — Par « la p o u r s u i t e 
de la m o d e r n i s a t i o n d e s s t r u c t u r e s d e p r o d u c -
t i o n , en c l a i r « l ' a c c r o i s s e m e n t de la t a i l l e d e s 
e x p l o i t a t i o n s » e t par « l ' i n t é g r a t i o n de la p ro -
d u c t i o n a v e c la d i s t r i b u t i o n e t la c o n s o m m a -
t i o n ». (2) En d ' a u t r e s t e r m e s pa r le r e n f o r c e -
m e n t de la l i q u i d a t i o n d e s p a y s a n s e t d e 
n o u v e l l e s r e s t r i c t i o n s au c h o i x d e s c o n s o m m a -
t e u r s . Le m i n i s t r e de l ' A g r i c u l t u r e n o u s le d i t 
de f a ç o n f o r t c l a i r e , o n i n t e r d i r a à c e u x q u i 
t o u c h e n t l ' I .V .D. ( I n d e m n i t é v i a g è r e d e d é p a r t 
p o u r les v i e u x a g r i c u l t e u r s ) de c u l t i v e r le 
m o i n d r e l o p i n de t e r r e , e t l 'on r e c o n v e r t i r a les 
d e r n i e r s j e u n e s d o n t l ' e x p l o i t a t i o n e s t i n s u f f i -
s a m m e n t r e n t a b l e . O n l e u r i n t e r d i r a de v e n d r e 
l e u r s p o u l e t s au m a r c h é , e t i l ne n o u s r e s t e r a 
p l u s q u e c e u x d e s t u n n e l s o u d u c o n g é l a t e u r . 
A l l o n s , le d é s e r t f r a n ç a i s a un be l a v e n i r 
d e v a n t l u i . Et « p o u r c o n t r a i n d r e la m a s s e d e s 
p r o d u c t e u r s qu i r e s t e n t h o s t i l e s à t o u t e f o r m e 
d ' o r g a n i s a t i o n é c o n o m i q u e de la p r o d u c t i o n — 
a r g u a n t q u ' i l s v e u l e n t ê t r e l i b r e d e p r o d u i r e c e 
q u ' i l s v e u l e n t e t a u t a n t q u ' i l s v e u l e n t — i l a 
é t é e n v i s a g é de r e f u s e r t o u t e a i d e ( c r é d i t , 
s u b v e n t i o n s , p r i m e s ) à c e u x qu i r e f u s e n t d e s e 
s o u m e t t r e . » (1J A v i s aux c h e v e l u s qu i r ê v e n t 
d ' é l e v e r d e s bique,s à la c a m p a g n e , la S a f e r 
l eu r r e f u s e r a la t e r r e , e t le C r é d i t a g r i c o l e le 
f r i c . M a i s p l u s le p é t r o l e s e f e r a c h e r , p l u s l 'on 
a u g m e n t e r a l es s u b v e n t i o n s q u i p a s s e n t a u s s i -
t ô t de la p o c h e d u p a y s a n r e n t a b l e d a n s c e l l e 
de S a n d e r s . Et d a n s la b a n l i e u e a g r i c o l e p a r f u -
m é e par l es t u n n e l s , le r e m e m b r e m e n t e t le 
r e c a l i b r a g e p r e n d r o n t u n e n o u v e l l e a m p l e u r . 

DO N C i l ne f a u t g u è r e c o m p t e r s u r la c r i s e 
d e l ' é n e r g i e . A u f u r e t à m e s u r e q u ' e l l e 
s ' a g g r a v e r a , le s y s t è m e s e d u r c i r a : le 

« m o u v e m e n t é c o l o g i q u e » d o ' t d ' a b o r d c o m p -
t e r s u r s o i - m ê m e . T o u t d ' a b o r d en p r e n a n t 
c o n s c i e n c e du p r o b l è m e de la c a m p a g n e q u i , 
a v a n t d ' ê t r e é c o l o g i q u e , e s t é c o n o m i q u e e t 
p o l i t i q u e . E n s u i t e en p r e n a n t la p a r o l e , c ' e s t -
à-d i re e n e s s a y a n t de r o m p r e le s i l e n c e qu i f a i t 
q u e l 'on p e u t m a i n t e n a n t p a r l e r d e p r o t e c t i o n 
de la n a t u r e m a i s pas de d é f e n s e de l ' a g r i c u l -
t u r e e t de la c a m p a g n e . Je les r a p p e l l e i c i s a n s 
c r a i n d r e d e m e r é p é t e r , ca r i l f a u t g u e u l e r p o u r 
se f a i r e e n t e n d r e d ' u n e o p i n i o n s o u r d e d o n t l es 
m a s s m é d i a o n t c r e v é le t y m p a n . L ' a g r o c h i m i e 
a u g m e n t e le r e n d e m e n t m a i s e l l e le f a i t au p r i x 
de t r o i s c o û t s 1) d i s p a r i t i o n d e la s a v e u r e t de 
la v a r i é t é d e n o u r r i t u r e s au p r o f i t d ' e r s a t z 
a l i m e n t a i r e s i n s i p i d e s e t s t a n d a r d i s é s 2) d i s p a -
r i t i o n d e la b e a u t é e t de la v a r i é t é d e s p a y s a -
g e s r e m p l a c é s pa r le t e r r a i n v a g u e ou la 
b a n l i e u e 3) e n f i n d i s p a r i t i o n d e la v a r i é t é d e s 
c u l t u r e s e t des s o c i é t é s l o c a l e s . P lus d e r e p a s , 
p l u s de r u i s s e a u x , p l u s de f ê t e s : s i v o u s 

v o u l e z ou t o l é r e z le t o t a l i t a r i s m e a g r o c h i m i q u e , , 
ê t e s - v o u s p r ê t s à p a y e r la n o t e ? V o u s au rez la 
g o l d e n , l ' é g o u t , le p e t i t b o u r g e o i s , la t é l é e t 
r i e n d ' a u t r e . V o u s a u r e z la q u a n t i t é , m a i s p a s 
la q u a l i t é , n i la v a r i é t é . A q u o i b o n c e n t h e c t o s 
à l ' h e c t a r e s ' i l n 'y a p l u s q u ' u n v i n , q u i ne 
m é r i t e p l u s c e n o m ? A q u o i b o n ê t r e gavé s i 
o n ne l ' es t p l u s q u e de p l a s t i q u e ? O n n ' ava le ra 
p l u s q u e p o u r v o m i r : o n d é g u e u l e r a la g l a i r e 
d e p o u l e t , l ' eau de la r i v i è r e é g o u t , le p a y s a g e 
p o u r r i q u ' o n r e t r o u v e aux S e y c h e l l e s , le t r a v a i l -
l o i s i r q u i r e v i e n t à h e u r e f i x e j u s q u ' à la m o r t . 

E tes -vous p r ê t s à a v a l e r le p a y s a g e e t la 
p r o t é i n e e r s a t z t o t a l e avec q u e l q u e s î l o t s de 
n a t u r e i n t a c t e dans u n pa rc n a t i o n a l o u q u e l -
q u e s g r a m m e s de c a v i a r b i c l o g i q u e payé a u . 
p o i d s d e l 'or ? A l l e z - v o u s v o u s l a i s s e r ô t e r le 
pa in o u l 'eau de la b o u c h e , le p a y s a g e des y e u x 
s a n s r é a g i r ? V o u s le p o u v e z e n c o r e à t o u t 
i n s t a n t d a n s la m e s u r e o ù i l y a e n c o r e d e s 
p r o d u i t s a g r i c o l e s e t d e s c a m p a g n e s — m a i s 
ne l ' oub l i ez pas , c h a q u e j o u r — un p e u p l u s 
v i t e a p e a u de c h a g r i n s e r é t r é c i t . V o u s le 
p o u v e z à t o u s les n i v e a u x , p r i v é o u p u b l i c . 
D ' a b o r d e n p r o f i t a n t de c e qu i e x i s t e e n c o r e : d e 
la d e r n i è r e r i v i è r e o u de la d e r n i è r e a u b e r g e 
qu i v o u s o f f r e l es p l a i s i r s de la v i e p o u r un 
p r i x m o d i q u e ou p o u r r i e n . Pu is , c e s j o i e s , v o u s 
p o u v e z les d é f e n d r e , p o u r v o u s e t p o u r l es 
c o p a i n s . Pour c o m m e n c e r , pas b e s o i n d ' u t o p i e . 
L ' é n e r g i e s o l a i r e ? M a i s l ' a g r i c u l t u r e u t i l i s e 
s a n s le s a v o i r la p h o t o s y n t h è s e s e l o n d e s 
t e c h n i q u e s p a r f a i t e m e n t au p o i n t , é p a r g n a n t 
d e s m i l l i e r s d e m é g a w a t t s . D è s à p r é s e n t p o u r 
a i d e r l es p a y s a n s e t c o u l e r S a n d e r s , v o u s 
p o u v e z d e m a n d e r t r è s h a u t c h e z v o t r e b o u c h e r 
s i le v e a u q u ' i l v o u s p r é s e n t e a g a m b a d é o u 
n o n d a n s l ' he rbe e t r e n i f l e r l es p ê c h e s e n 
d e m a n d a n t s i e l l e s o n t p o u s s é d a n s u n é t a n g ; 
v o u s d é f e n d r e z a i n s i i es d e r n i e r s é l e v e u r s 
c o n t r e la c o n c u r r e n c e f r a u d u l e u s e d e l ' é l e v a g e 
en b a t t e r i e . V o u s p o u v e z d é f e n d r e p a r t o u s tes 
m o y e n s le r u i s s e a u de v o t r e v i l l a g e , à c o n d i -
t i o n de s a v o i r q u e c e n ' es t pas la B a i s o l l e qu i 
e s t en c a u s e , m a i s le R u i s s e a u . En a t t e n d a n t 
q u ' o n v o u s l ' i n t e r d i s e , v o u s p o u v e z v o u s f o u r n i r 
chez le p a y s a n e n le f é l i c i t a n t d e la q u a l i t é de 
s e s p r o d u i t s a g r i c o l e s e t le j o u r où o n v o u s 
i n t e r d i r a v o u s c o n s a c r e r e z v o s l o i s i r s 
'à la g u e r r e c o n t r e l ' a g r o c h i m i e . 
Lu t t ez p o u r une a u t r e E u r o p e , o u u n e a u t r e 
F .A.O. M M . M a n s h o l t e t C o n s o r t s v o u s s o u t i e n -
d r o n t d é s o r m a i s . D a n s c e t t e s o c i é t é o ù t o u t 
d e v i e n t lo i v o u s c o m b a t t e z la l o i , f r u i t d u 
s y s t è m e . V o u s f e r e z d e la p o l i t i q u e . M a i s 
j ' e s p è r e q u e c e ne s e r a pas s e u l e m e n t p o u r 
p e i n d r e e n r o s e o u en r o u g e le t u n n e l b l a n c d u 
c o i n . 

B e r n a r d C h a r b o n n e a u 

(1) Cf . B. Charbonneau . Notr e Table Rase (Edition s Denoël) . 
(2) Le Monde . 30 juille t 1974. 
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L 'AGRICULTUR E b i o logiqu e 
qu'est-c e que c'es t ? Tout le 
mond e en parle . 

Pour certains , c'es t ce qui leur 
produir a la bouff e sain e don t il s 
rêvent . Pour d'autres , c'es t un typ e 
de cultur e qu'il s metten t en prati -
que sur un carr é de terrain . Pour 
d'autre s encore , c'es t une techni -
que douc e comm e une autr e : une 
techniqu e et un mode de vie . Enfin , 
pour certain s c'es t leur vie parc e 
qu'il s son t agriculteurs . zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVSRPONMLJIHFEDCBA

L'agrobiologie est avant tout une 
réaction contre un système indus-
triel qui contraint la paysannerie à 
dépendre des villes, des pouvoirs 
centralisés. C'est bien sûr aussi 
une réaction contre les pollutions 
diverses et la bouffe que les agri-
culteurs deviennent contraints de 
produire et nous de consommer. 

Il parait intéressant d'analyser ce 
qu'est l'agrobiologie car elle est 
loin de n'être qu'un processus réac-
tionnaire ; au niveau technique elle 
s'appuie sur des découvertes ré-
centes (Rusch...). Cette ambiva-
lence réaction-création permet tou-
tes les ambiguïtés. Considérer les 
agrobiologistes comme des mysti-
ques ou des charlatans c'est pren-
dre une partie pour Je tout. 

Ce processus de réaction face au 
mode de production agricole indus-
triel, ils ne sont pas les seuls à 
l'entreprendre : les paysans travail-
leurs y participent également. 

J.e système industriel a su se ren-
dre indispensable et donc paraître 
comme un sauveur aux yeux des 
agriculteurs. 
La création des villes a régionale-
ment d'abord contraint les agricul-
teurs locaux à produire un surplus 
pour satisfaire les besoins des cita-
dins en échange d'un salaire. Jus-
que là rien de critiquable parce que 
le taux d'insuffisance régionale res-
tait important par le biais des mar-
chés locaux. Les populations res-
taient sur place, et participaient à 
la vie culturelle locale (aucune dé-
pendance vis-à-vis de la vi l le). 

Si une ville augmente sa taille, il 
sera nécessaire de dégager un plus 
grand surplus. 
f. Sur la même surface, il faudra 
augmenter la productivité, donc 
s'équiper en matériel, fertiliser chi-
miquement, emprunter au Crédit 
Agricole, et se spécialiser dans une 
production (le producteur de lait 
achètera son beurre). 

.2. Bouffer la surface conservée 
1 | x x i r l'autosuffisance des campa-

Pour tous , c'es t une alternativ e au 
mode de productio n de la bouff e 
chimiqu e ; c'es t en quelqu e sort e 
prendr e en main sa révolte . 
Une rubriqu e régulière  sur l'agrobi o 
dans la G.O. ? 

Un expos é suppos é « comple t » sur 
ce suje t serai t en tou t poin t indi -
geste . Il est préférabl e d'y alle r par 
dose s homéopathique s : une page 
ou deux par numéro . De plus , 
l'agrobio , c'es t pas une pris e de 
conscienc e une foi s pour toute s ; 
c'es t une actio n régulièr e et perma -
nente . 

Dans cett e rubrique , on essayer a 
de mêler : 

1) une sort e de « feuilleto n » scien -
tifiqu e pour comprendr e ce qui se 

gnes (Cf. Potagers symboliques 
des agriculteurs actuels). 

3. Si le territoire de ia région ne 
suffit pas à la boulimie citadine, la 
colonisation des autres régions ap-
paraîtra « nécessaire ». 

Les monocultures régionales (les 
artichauts de Bretagne et les pê-
ches de la vallée du Rhône) sont 
du même type que les monocultu-
res nationales imposées par l'impé-
rialisme. Spécialisation et uniformi-
sation. 

L'allongement des circuits écono-
miques qui consiste à vendre son 
lait pour acheter son beurre, crée 
à chaque fois une source de profit 
pour les circuits financiers. L'aug-
mentation des coûts des produits 
nécessaires aux paysans, dont ils 
n'ont pas la maîtrise, (engrais, mé-
canisation, emprunts) les contraint 
souvent à cesser d'exploiter. 

Pour eux, une seule solution : la 
ville, ou le centralisme peut appa-
raître comme le sauveur, en propo-
sant à l'ex-paysan un emploi. En 
fait, il ne fait qu'accroître la dépen-
dance de la région à son égard, en 
jouant sur les emplois qu'il a lui-
même rendu nécessaires. 

L]agricultur e modern e : comme tou-
jours, un discours et une réalité 
différente. Au niveau du discours 
officiel du gouvernement : « res-
pect de la petite exploitation fami-
liale », « respect de la propriété 
privée », « pouvoir de décision aux 
exploitants ». Motivations bien clai-
res : l'électorat paysan est encore 
nombreux et il faut pouvoir se le 
conserver. 

La réalit é ? Elle vient de s'exprimer 
dans toutes les luttes paysannes 
de cet été. De par leur multiplicité, 
et de la concurrence qui peut exis-
ter entre eux, les paysans ne sont" 
pas maîtres des prix agricoles. Ils 
ne sont pas maîtres non plus parce 
que les produits arrivent tous sur 
le marché en même temps (chute 
des prix). 

pass e dans la natur e et ne pas 
subi r une techniqu e ; 
2) les travau x et l'actualit é du 
moi s (conférences , visite s d'exploi -
tations , stages ) ; 
3) la présentatio n des différente s 
organisation s tournan t autou r de 
l'agrobi o (amendements , service s 
diver s aux agriculteurs , commercia -
lisation , propagand e pour le déve-
loppemen t de l'agrobio... ) ; 
4) un éclaircissemen t sur les pro-
blème s économique s et politique s 
que rencontren t les producteurs , 
les intermédiaire s et les consom -
mateur s ; 

5) les petite s histoire s interne s 
« histoir e de balaye r devan t sa 
port e » ; 

L'Etat sauveur intervient en jouant 
un rôle de régulateu r des prix 
(création de l'O.N.I.C., S.I.C.A.) et 
des produits (stockage et libération 
progressive sur le marché). L'Etat 
sert également de relais entre ies 
agriculteurs et la Communauté éco-
nomique agricole. Les cours euro-
péens indiquent que « le France » a 
intérêt à faire du porc ? Et hop ! 
Les crédits sont libérés, les agri-
culteurs sont « conseillés » pour 
faire du porc. Jusqu'à ce que les 
prix s'effondrent. Et c'est pareil 
pour le maïs, pour les génissons, 
pour le colza, pour le lait, pour les 
fruitiers et pour tout. 

Mais évidement, les critères pro-
fit (à court terme), rentabilité du 
sol (à court terme) ont été respec-
tés à l'aide bien sûr des engrais 
chimiques, des déherbants, des 
pesticides, des tracteurs de plus 
en plus puissants ! 
L'agriculteur, là dedans ? Exploi-
tant. Oui. D'un sol qui n'est plus 
qu'une machine. Exploitant sans 
pouvoir, qui reconvertit sans arrêt 
son èxploîtation pour ne pas som-
brer. 

H y a donc bien une ambiguïté dans 
l'agriculture moderne, que les par-
tis de droite savent très bien entre-
tenir ; d'autant plus que les pay-
sans ressentent les partis de gau-
che (même si le M.O.D.E.F. s'en 
défend violemment) comme voulant 
nationaliser les terres, les collecti-
viser et favoriser l'implantation de 
coopératives où les paysans per-
dent toute responsabilité. Le capi-
talisme joue sur cette confusion, 
pour maintenir et développer son 
emprise sur l'agriculture. 

Il faudrait pouvoir faire la distinc-
tion entre propriété = source de 
profit, et propriété k territoire. 
L/éthologie et l'éthnologie permet-

6) les critique s faite s à l'agrobio , 
« histoir e de se dépoussiére r l'es -
pri t » ; p 

7) les conseil s de l'agriculteu r tra-
ditionne l ; 
8) et des dossier s varié s sur cha-
que plante , animal , le travai l du sol , 
les assolements , la fertilisation , les 
traitements , les maladies.. . et des 
expérience s vécues.. . 
On ne mettr a pas tou t chaqu e fois , 
mais tou t devrai t y passer . On ne 
tien t pas non plu s à fair e ça tou s 
seuls . 

Si vou s avez des infos , envoyez-le s 
nous . Et pui s s i vou s avez des 
problèmes , on essayer a d'y répon -
dre dans le. moi s en s'adressan t 
aux gens « compétent s ». 

tent de mieux comprendre la vo-
lonté que peut avoir un paysan de 
conserver la terre où il travaille et 
où il habite. 
A cette situation, on l'a dit, deux 
types de réactions : 

1) celle des paysans-travailleurs 
qui exigent, puisque telle est la 
réalité, que leur soit reconnu le 
statut d'ouvrier avec tous les 
« avantages » que cela signifie (sa-
laire garanti, horaire fixe...). Lever 
le masque que maintient le centra-
lisme pour que la lutte des paysans 
soit claire, comme est claire la 
lutte des ouvriers face à leurs pa-
trons ; 

2) les agrobios eux, ne tiennent 
pas à devenir des salariés. Ils veu-
lent retrouver ou conserver leur 
territoire et une production agri-
cole de qualité. Ils aceptent de 
travailler parfois plus que lorsqu'ils 
étaient en chimie, parce que leur 
travail leur paraît cohérent et at-
trayant. Le travail n'est plus une 
aliénation mais une nécessité qui 
leurs permet de vivre en relation 
étroite avec leur sol. 

Leur mouvement s'est construit 
piutôt autour du souci de maintenir 
ou de recréer un équilibre écologi-
que. Il impliquerait un retour à la 
polyculture élevage et un abandon 
de toute monoculture (ce qui n'est 
guère encore le cas). 

C est par jeu de balancier, en oppo-
sition à la déshumanisation à l'ob-
jectivité, à la rigueur scientifique, à 
la froideur des chiffres, que l'agro-
bio a tant développé une mystique 
...Valeur de vie et de nature, la 
subjectivité, l'indémontrable... 

Mais les partisans de l'agrobiologie 
sont loin d'avoir une vision uni-
forme. L'agrobiologie est pratiquée 
par des agriculteurs, donc un élec-



à prior i conservateu r et prô-
née par des écologiste s « subver -
sif s » qui ne pratiquen t guère . Les 
premier s cherchen t à retrouve r un 
équilibr e disparu , au nom de la 
globalité , et les autre s voien t dans 
l'agrobiologi e la possibilit é de sub -
veni r à ses propre s besoin s sans 
dépendr e des mode s de productio n 
centralisé e et pouvoi r permettr e 
l'autonomi e de groupe s et régions , 
au nom de la diversité . 
Certain s refusen t tou t conten u 
mystiou e de près ou de loin , et ne 
s'intéress e qu'à la techniqu e pour 
satisfair e un seu l but : vendre . 
Parce que l'agrobiologie , les pro -
duit s « sain s » peuven t être une 
sourc e de profi t comm e une autre . 

Les « maison s » comm e Lemair e 
Boucher , Racineu x et la Vie Claire , 
ont compri s qu'elle s devaien t déve-
loppe r toute s les valeur s en voi e 

de disparitio n dans le mond e agri -
cole . Ils se son t appuyé s sur un 
catholiscism e très -conservateu r 
[condamnatio n violent e de ia pilul e 
et de l'avorteme r t ) et ont réhauss é 
la notio n de la Famille , Cellul e de 
base de la nation . Comm e il n'y a 
pas de remis e en questio n du pou-
voi r économiqu e centralis é (même 
s'i l y a une critique  des industrie s 
chimiques) , les société s comm e Le-
mair e Bouche r et Racineu x son t 
calquée s sur la sociét é commer -
cial e traditionnell e : sectarism e et 
tendanc e au monopole . 

D'autres , comm e les biodynamiste s 
ont eu besoi n d'un Steiner , pour 
développe r une mystiqu e originale , 
giobaliste , don t l'homm e rest e 
néanmoin s le centr e grâc e à son 
Esprit . 
D'autre s en développan t leur sensi -
bilit é et Jeur subjectivité , n'on t be-
soi n d'aucun e structure , même s'il s 
ne lui donnen t pas ce nom . Généra-
lement , il s son t exaspéré s par .l'ex -

cès mystiqu e des deux premier s 
groupe s et cherchen t à considére r 
les problème s politique s et écono -
miques , par exemple , se regroupe r 
pour se passe r ou se défendr e des 
circuit s commerciau x (Natur e et 
Progrès) . Ils désiren t amfflifie r les 
relation s entr e groupe s de produc -
teur s et de consommateurs . Ce qui 
permettrai t aux citadin s d'achete r 
des produit s moin s cher s que dans 
es magasin s « spécialisé s », et aux 

Le Congrè s de Natur e et Progrè s aura lie u 
le 15-16-17 novembr e 1974 eu Centr e Inter -
nationa l de Paris , port e Maillot . Pour [du s 
de détail s s'adresse r à la permanenc e pari -
sienn e de Natur e et Progrès , 15, rue Mesnil , 
Paris-16e . Tél . : 553-86-98. 

Il exist e une traductio n en françai s des 
« Cour s aux agriculteur s » de R. Steiner . 
Edition s Anthroposophique s Romandes , 13, 
rue Verdain e 1204 Genève (15 F). 

producteur s de les vendr e plu s 
cher qu'il s ne les venden t aux cir -
cuit s de distribution . 
La nécessit é de la polycultur e éle-
vage (productio n d'engrais , organi -
ques ) justifi e la consommatio n de 
viand e ce qui pourrai t mettr e fin à 
l'éterne l débat : puret é de la vian -

de ou du légum e ? La connais -
sanc e des équilibre s biologique s 
devrai t égalemen t permettr e une 
remis e en questio n de la surcon -
sommatio n de viande . 

En conclusion , l'agricultur e biologi -
que pourrai t très bien s'inscrir e 
dans le systèm e économiqu e clas -
sique . 
Au pire , au nom d'un e globalité , 
certain s partisan s de l'agricultur e 
biologiqu e pourraien t mettr e en 
avant les notion s de « sain » de 
« pur e » de « race » et être récupé- * 
rés par les néo-fasciste s comm e 
cela se fai t déjà en Allemagne . 

Au contraire , il exist e au sein de 
l'agrobiologi e un potentie l subver -
si f éviden t : pris e en considératio n 
des équilibre s écologique s bien 
sûr , mais auss i de l'équilibr e éco-
nomiqu e régiona l et de la diversit é 
culturelle . 
Sur ce plan , certain s agriculteur s 
et écologiste s peuven t rejoindr e 
les paysan s travailleur s qui se . 
préocupen t des conséquence s ' 
écologique s de leur production . 
Malgr é leur apparent e opposition , il 
n'es t pas improbabl e don c qu'il s se 
retrouven t un jou r côt e à côte . 

B. xvutsrpomigedaL

Les travaux du mois au potager 
L'épinar d : C 'es t un e plant e rich e en 

1 vitamin e A , en fer , en potasse . 
On le sèm e san s tro p enterre r la 
graine , en ligne s distante s de 25 cm . 
30 gramme s de graine s suffisen t pou r 
10 mètre s carré s de terrain . La levé e 
dur e 5 à 6 jours . On éclairci t les plant s 
de 8 à 10 cm . L'épinar d s e récolt e 
feuill e aprè s feuill e en épargnan t le 
bouque t central . 

C 'es t un e plant e qu i redout e la séche -
resse . 
On peu t assoc ie r l'épinar d aux poi -
reaux , céleri-rave , pois , fèves . Eche -
lonne r le s semi s tou s le s 15 jours . 
La variét é qu i paraî t la plu s intéres -
sant e es t • l'épinar d monstrueu x de 
Virofla y ». C 'es t un e variét é rustique , 
trè s vigoureus e qu i s'adapt e le mieu x 
à l'hiver . 

La laitu e pommé e d'hive r et la laitu e 
romain e 
On sèm e c e s graine s en plein e terr e 
en pépinièr e ; on le s met en plac e en 
octobr e à 30 c m en tou s sens . F frtégD , 
les plant s contr e l'hive r s i p* ssibl c 
sou s châssis . 
On le s assoc i e à toute s le s culture s à 
développemen t lent , comm e les ca -
rottes , céleri , choux . 
Quelque s variété s parm i bie n d'autres . 
Laitu e pommé e brun e d'hiver , variét é 
rustique , hâtive . 
Laitu e romain e vert e d'hiver , variét é 
trè s rustique . 

La mâch e : On la sèm e ver s la mi -
septembre , en ligne s distante s 15 à 
20 cm , on peu t seme r en lign e pou r 
qu e le désherbag e soi t plu s facile . 
Espace r le s semis . 
La mâch e demand e un so l propr e et 
humide . Pou r cela , protége r le s semi s 
ave c de la paill e contr e la sécheresse . 
Culture s associée s : choux , poireaux . 
L'ombrag e de s culture s associée s 
favoris e la levé e de s semis . 

Chou x de printemp s et choux-fleur s 
de printemp s 
Le s chou x de printemp s redouten t la 
sécheresse . Seme r débu t septembre , 
mettr e en plac e en novembre , ou au 
printemp s pou r le s région s à hive r 
rigoureux . Plante r en ligne s distante s 
de 80 cm , les plant s espacé s d e 
50 cm . 
Associat ion s ave c la mâche , le céleri , 
laitue s et betteraves . 

Le s choux-fleur s de printemp s son t de s 
plante s à cultur e délicates , trè s fra -
gile s à la sécheresse . Il faudr a don c 
bie n recouvri r le so l . Seme r en pépi -
nière s débu t septembre , repique r sou s 
châssi s en octobre.. . récolt e en mai . 

Mêm e associat ion . 
Variét é à bie n choisi r contr e le froid . 

Le s poireau x : on le s sèm e ver s le 
15 septembre . On le s sèm e clair . 
Eclairci r tou s le s 15 cm . On a besoi n 
d'enviro n 10 gramme s par mètr e carr é 
de pépinière . Paille r pou r protége r de s 
grand s froids . On récolt e au printemp s 
peti t à petit . 
Une cultur e associé e -est particulière -
men t intéressant e : poireaux-carotte s 
pou r lutte r contr e le ve r du poirea u et 
la mouch e de la carotte . 
Le s navet s : on le s sèm e en septem -
br e pou r la provisio n d'hiver . La variét é 
« Navet blan c du r d'hive r » es t la plu s 
résistant e au froi d ; le s plant s peuven t 
reste r en terr e l'hiver . 
Associat ion s : carotte , pois , salade . 
A cett e époqu e de l'anné e on peu t 
seme r de s engrai s vert s : crucifère s *"(' 
ou vesc e d'hiver-seigle . 
Il fau t auss i mettr e en plac e le s plant s 
de s choux-fleur s brocolis , de s fraisier s 
et de s poireaux . 

Il fau t auss i s 'occupe r de s plante s aro -
matique s et condiments . 
Seme r le cerfeuil , fenouil , pimprenelle , 
persi l . 
Divise r le s touffe s de thym , ciboul e 
et en généra l le s plant s de fleuri s de s 
aromates . 
A par t cela , selo n le calendrie r bio -
dynamiqu e il serai t préférabl e de tra -
vaille r le so l entr e le 10 et le 20 sep -
tembr e et seme r le 6, 7, 11, 15, 23, 
24 septembre . 
On peu t s e procure r c e calendrier , qu i 
établi t le s m e i l l e u r e s date s de s 
semi s et de s travau x du so l en fonc -
tio n de l'influenc e de s astre s su r le s 
végétaux , auprè s de l'Unio n fra n 
çais e de s cerc le s régionau x d'agri -
cultur e biodynamique . J " 



BRETAGNE : 
ÇA S'AGIT E SOUS LE S 
CASQUETTES E T 
SOUS LE S COIFFES.. . yxvutsrqponmljihgedcbaVUTSRQPONMLJIGEDCBA

En jui n dernier , aux Assise s de Montarqis , on 
a souven t vu et entend u un peti t  homm e brun , 
casquett e vissé e sur le crâne , qui tentai t  avec 
l'énergi e du désespoir , de place r l'écoloqi e sur 
un terrai n politique . Guy Caro, 3 6  ans, conseil -
ler généra l des Côtes-du-Nord , m édeci n psy-
chiâ tre , mais aussi , et  surtout , militan t  écolo -
gist e et  autonomist e breton . Quoi ? Tout cela \  
Qu'est-c e que c'est , Guy Caro, un m égalo -
mane ? 

AzyxvutsrqponmljihgfedcbaUTSRQPONMLIGEDCBA
BORD simple, regard franc, voilà 
le monstre... alors, raconte, à 
quoi ça rime, tout cela ? 

MEDECINE ET ECOLOGIE 

« La pratique du médecin qui se refuse 
à camoufler les choses avec des médi-
caments le place dans le courant qu'on 
appelle l'antipsychiatrie. Le médecin 
est un de ceux qui peut actuellement 
le plus percevoir les méfaits d'un sys-
tème antiécologique. Les gens ne se 
dépriment pas, ne deviennent pas 
« fous » par hasard. L'engagement poli-

évidence. Le médecin qui aborde la 
question de l'alcoolisme ne peut la 
détacher du contexte breton : pourquoi 
les Bretons boivent-ils, pourquoi le vin 
arrive-t-il par bateaux dans les ports de 
Bretagne ? La seule réponse satisfai-
sante à ces questions est celle que 
procure une analyse de la situation de 
la Bretagne colonisée. De même, c'est 
encore dans la pratique que se fait la 
liaison entre écologie et autonomie : 
lutter contre le tourisme de luxe et 
l'accaparement de la côte par les r i -
ches, par exemple, c'est lutter pour 
conserver un espace, mais un espace 

clinique Burloud, ce sont les adminis-
trateurs qui ne comprenaient rien à ce 
que médecins et malades tentaient de 
faire en remettant en cause la hié-
rarchie, le pouvoir, en responsabili-
sant chacun au lieu de lui retirer toute 
init iat ive, qui ont renvoyé le médecin 
et fermé la clinique. La propriété pri-
vée permet aux possédants de décider 
du sort de ceux qui y travaillent. 

La hiérarchie : il y a toujours quelqu'un 
au-dessus ou au-dessous, à de rares 
exceptions près. Chacun dans son bou-
lot en est victime, chaque femme à la 
maison aussi. Chacun doit lutter contre utsronmlkihgfedcbaLB

« La militarisation de la Bretagne se cache derrière un aimable folklore » 

tique du médecin se fait dès qu'il ne 
veut plus simplement soigner, mais 
prévenir. Pour le psychiatre, prévenir, 
c'est supprimer les conditions de tra-
vail telles qu'elles sont, les conditions 
de vie actuelles dans le monde et en 
famille : on fabrique des psychopathes 
à la pelle. C'est aussi supprimer le 
patriarcat, la domination quotidienne : 
l'homme qui domine la femme et tous 
deux qui dominent les enfants ». 

LA PRATIQUE, 
TOUJOURS LA PRATIQUE 

« Etre militant écologiste, c'est aussi 
être militant breton : c'est dans la 
pratique que les liaisons se font avec 

breton, dont la jouissance appartient, 
de façon égalitaire, à tous. C'est un 
refus de colonisation, d'écrasement 
des uns (les autochtones) par les au-
tres (les envahisseurs saisonniers) ». 
Tout cela peut paraître banal. Mais est-
ce que c'est banal pour tout le 
monde ? on continue... 

LES ENNEMIS A ABATTR E 

« La propriété privée : c'est elle qui 
dépossède les Bretons de leur terre, 
les individus de l'espace. L'ouvrier de 
chez Citroën ne possède rien : tout est 
à Citroën. Le paysan travaille pour un 
propriétaire ou pour des firmes agro-
alimentaires : rien n'est à lui. A la 

la hiérarchisation de sa propre vie : et 
par-là même il comprend et demande 
que les autres fassent de même. 

Le nivellement culturel : c'est la néga-
tion du droit à la différence, dans tous 
les domaines. Il faut développer l'ex-
pression libre dans l'égalité, mais non 
dans la sim ilitude. Les enfants subis-
sent des modèles culturels — et so-
ciaux — qui ne leur laissent aucune 
libre détermination. Il faut substituer à 
toute cette rigidité un modèle culturel 
et social qui serait la diversité recon-
nue ». 

C'est encore banal, tout cela, passez à 
votre voisin, ça l'intéressera sûre-
ment... 

DES COMMUNAUTES? 

« L'important des communautés, c'est 
que c'est là qu'ont voulu se satisfaire 
les aspirations révolutionnaires contre 
la propriété privée, la hiérarchie et le 
nivellement culturel. Mais une seule 
question : les petits îlots communau-
taires peuvent-ils s'agrandir ? les hip-
pies ont été bien récupérés, aux U.S.A. 
Giscard est plus subtil que Nixon... et 
dans le fond, une communauté qui 
reste à vivre son expérience dans son 
coin, quelle belle soupape de sécurité 
au système ! les ouvriers à l'usine, les 
paysans dans les champs, les autres 
dans un boulot quelconque, et tous 
ceux qui ne veulent pas de cela, hop ! 
en communauté... surveillée discrète-
ment par la gendarmerie locale. 

L'important est que la communauté 
réussisse à se lier avec les gens du 
coin : rien à voir avec un côtoiement 
aimable et poli. La liaison se fait dans 
le partage des problèmes communs, 
dans la présence dans la vie locale, 
depuis la réjouissance jusqu'à la lutte. 
En Bretagne, il y en a qui réussissent à 
faire cela : ils avancent certes moins 
vite que s'ils étaient tout seuls, mais 
tout le pays bouge avec eux ». 

LIMITES ET UTILISATION 
DES INSTITUTIONS 

« La gestion municipale, qui peut être 
un moyen de participer activement à la 
vie locale, pst le plus beau piège qui 
existe : les militants se retrouvent des 
gestionnaires, quelquefois très réac-
tionnaires car pour ne pas perdre le 
pouvoir municipal ; il ne faut pas être 
trop à gauche : on devient alors un 
frein aux aspirations révolutionnaires 
que l'on prétendait soutenir ! une ges-
t ion de gauche n'est certes pas une 
gestion de droite, mais que de temps 
perdu pour un militant ! 

Le conseiller général perd moins de 
temps : quelques jours par an seule-
ment. Mais Caro, conseiller général de 
gauche, ça ne représente rien, même 
dans les Côtes-du-Nord : qu'est-ce que 
c'est d'être un notable antinotable ? Le 
t it re de notable peut servir par exem-
ple en Irlande pour râler contre une 
expulsion, ou sur une lutte, pour mieux 
aider. Mais il y a là mieux à faire que 
de rester dans le cadre de ces inst itu-
tions qui ont beaucoup trop de lim ites 
militantes : bonne expérience, que 
Caro ne renouvellera pas ! » 

Et maintenant, un peu de râbachage... 
ça ne fait pas toujours du mal. 

AUTOGESTION DE LA VIE 
ET DES LUTTES 

Quelle sera la Bretagne autonome ? 
Socialiste, diversif iée, mais il n'est une 
fois de plus pas question de présenter 
un programme. C'est à chaque catégo-
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rie sociale (ou autre) de savoir ce 
qu'elle veut pour elle en propre. En ce 
qui concerne les paysans par exemple, 
seuls les paysans peuvent imaginer 
des formes nouvelles de propriété — 
le plus souvent leurs projets ont une 
forme collective —, de production, 
d'organisation des coopératives et de 
transformation qui permettent de vivre 
dans des conditions d'égalité. C'est 
aux femmes de voir la place des fem-
imes dans la future Bretagne, etc. 

Vouloir tout cela nécessite une atti-
tude politique, même dans la vie de 
tous les jours. Coller à la vie, à la 
réalité : révolutionner chaque chose 
qu'il ést possible de faire changer. 
Mais attention : mil n'a le droit de se 
prétendre le seul vrai révolutionnaire. 
Cette attitude signifie que ce que 
pense l'autre n'est pas révolutionnaire 
et donc qu'il faut lui imposer une 
forme de colonisation ». yxvutsrqponmljihgfedcbaXWVUTSRQPONMLJIHFEDCBA

LA LUTTE REVOLUTIONNAIR E 
DOIT ETRE MULTIFORME 

Que faut-il faire ? présenter un joli 
programme, comme le font encore la 
plupart des organisations d'opposition, 
un joli programme où l'on fera miroiter 
une Bretagne idéalisée, déjà toute or-
ganisée, les rouages bien huilés, avec 
le mode d'emploi : comment faire pour 
avoir cette belle Bretagne, comment 
militer pour faire cette révolution-là ? 
Non, ce qu'il faut faire, c'est dévelop-
per toutes les formes de résistance 
qui existent déjà. Elles sont nombreu-
ses en Bretagne : Joint français, Péder-
nec, grève du lait chez les paysans. 
Chez les artisans aussi ça bouge : en 
1972, un village a vécu 24 heures en 
commune libre interdicion de séjour 
pour les flics et les administrateurs. 
Ça a été sauvagement réprimé... et 
personne ne l'a su ! Il y a la résistance 

des jeunes : la plus longue grève des 
étudiants en médecine a eu lieu à 
Rennes, l'année dernière ; beaucoup de 
jeunes préfèrent gagner moins d'argent 
mais ne pas quitter le pays, il y a eu 
les signatures des appelés bretons et 
toutes les formes de lutte contre l'ar-
mée bourgeoise ou contre — plus 
spécifiquement — la militarisation de 
la Bretagne. Il faut reconnaître, diffu-
ser et développer l'informémon sur tou-
tes ces formes de lutte et aussi susci-
ter la solidarité à toutes ces formes de 
combat. Tous les gens ne sont pas au 
premier plan dans ces mouvements de 
résistance et chacun doit pouvoir y 
participer à sa façon. Par exemple, 
comment peuvent se situer les mili-
tants bretons à côté dé la lutte des 
femmes ? tout simplement de la même 
manière que les intellectuels français 
aidèrent le F.L.N. pendant la guerre 
d'Algérie : en ne se mêlant pas de leur 

lutte mais en la soutenant par des 
réseaux extérieurs ». 

En fait, ça a l'air tout simple : autoges-
tion, autodétermination, dans l'égalité, 
sans hiérarchie, chacun parlant pour lui 
seul, et pas pour les autres, le tout lié 
à une pratique solide : est-ce de la 
mégalomanie ? certes pas. Mais réus-
sir à vivre tout cela, ou au moins y 
tendre le plus possible, est-ce si fa-
c i le? d'autant plus que, en suivant Guy 
Caro, on comprend vite que faire cela 
tout seul ne rime à rien : lui ne croit 
pas à la pureté révolutionnaire. Que 
signifie en effet, le désir de révolution, 
quand il rejoint le désir de sublimation 
totale ? Qu'est-ce que cela veut dire, 
vouloir être en avant des autres ? 
N'est-ce déjà pas un peu, un tout petit 
peu, une volonté de pouvoir sur les 
autres ? Ah ! l'égalité dans la diver-
sité... 

L.B. wlifZUTSRPONLIGECA

wmSKI/ ÊÊÊÊKKÊÊSÊI ÊÊK/ K/ ÊÊÊKÊÊm  

FEMME BRETONNE.. . 
Le texte que nous proposons pour une 
étude sur la condition de la femme 
bretonne n'est que très sommaire. Il 
s'agit pour nous, pour l'instant, de 
mettre noir sur blanc quelques idées, 
de rassembler quelques éléments, afin 
de permettre au plus grand nombre de 
gens possible de pousser plus loin la 
recherche, aux femmes d'abord, parce 
qu'elles sont les premières concer-
nées, et aux hommes, car il n'est pas 
dans notre intention de « faire du ra-
cisme anti-mâle », mais au contraire dé 
contribuer au déblocage de la situation 
globale de la Bretagne en s'attaquant à 
la spécificité du problème de la femme 
dans le contexte de la spécificité bre-
tonne. 

En effet, il semble qu'on n'aie jamais 
tant parlé de la domination de la 
femme dans la société capitaliste, 
mais la plupart des groupes créés, 
même s'ils ne se limitent pas au pro-
blème de l'avortement et de la contra-
ception, — cheval de bataille essentiel 
pour certains et tout à fait récupérable 
d'ailleurs par la libéralité bourgeoise 
— ont tendance à extraire la femme 
de son contexte social, en l'occur-
rence, pour les groupes fonctionnant 
l'on admet la spécificité du problème 
breton (surexploitation, exode, oppres-
sion culturelle, etc.), il est difficile de 
ne pas au moins poser l'éventualité 
d'une spécificité du problème de la 
femme dans ce contexte. Evidemment 
on retrouvera tel ou tel élément de la 
domination de la femme en Bretagne 
comme ailleurs, mais peut-on parler de 
tel élément + tel élément + tel autre, 
ajoutés l'un à l'autre sans lien, ou bien 
alors existe-t-il une interaction entre 
les différents éléments, produisant la 
réalité de la femme bretonne ? (sans 
compter l'accumulation des critères en 
Bretagne). « Beaucoup d'absurdités ca-
ractérisent chaque contrée du monde, 
mais la Bretagne les rassemble tou-

tes ». Alors, peut-on dire que « beau-
coup d'absurdités caractérisent chaque 
femme du monde, mais la Bretonne les 
rassemble toutes ? »... On a beaucoup 
parlé des bonnes et des putains bre-
tonnes. Etait-ce par hasard que la Bre-
tagne était (et reste) le principal réser-
voir de putains, de bonnes (avec l'Es-
pagne) et de bonnes sœurs ? 

Ce passé est dira-t-on révolu et les 
Bretonnes, dans l'ensemble, sont 
comme les autres (sous-entendu pas 
plus « tarées »...) Dans les faits, c'est à 
voir. En tout cas, il est difficile de 
penser que l'on se débarrasse comme 
cela, en l'espace de quelques années, 
d'un héritage particulier et particulière-
ment lourd. Bécassine n'est pas morte 

« Nous , jusqu ' à p résen t , nou s a v i o n s , l a 
Bre tagn e qu i su f f i sa i t à nou s fourn i r en 
pu te s et en bonnes . M a i s vo i là - t - i l p a s qu e 
m ê m e l e s B re tonne s n e veu len t p l u s ê t r e 
b o n n e s . » 
Jea n C a u « F r a n c e - O b s e r v a t e u r » 1963. 

et ne s'est pas encore « révolutionnari-
sée ». 
Il nous est d'autant plus difficile de 
nous attaquer au problème que nous 
avons été plus victimes de la domina-
tion : 

— sur le plan de l'expression orale, 
dans les réunions entre Bretons, nous 
nous taisons. Si nous nous retrouvions 
en groupe avec des fil les, de Bretagne 
ou d'ailleurs, bien intégrées à la civili-
sation française et bourgeoise (inté-
grées dans les faits-discours), nous 
serions également paumées. 

— quant au travail théorique, il est 
plus qu'évident que nous avons d'énor-
mes difficultés à la mener. Nous avons 
toujours appris que les femmes étaient 
• par nature » intuitives, pas rationnel-

les, etc. Et peut-être nous, Bretonnes, 
avons-nous davantage intériorisé et lé-
gitimé des vérités si évidentes ! (Non 
pas qu'il soit question de défendre la 
rationalité — lieu de la bourgeoisie 
française par excellence — mais de 
dénoncer qu'il soit impossible, fonciè-
rement, pour une femme, bretonne.de 
surcroît, d'utiliser cette arme -entre 
autres contre la domination dont elle 
est victime). 

Au jou rd ' hu i , l e s chèque s pos tau x et l a sté -
nodacty l o on t p r i s l a re lèv e en grand e par t i e 
d e l a domes t i c i t é e t d e l a pros t i tu t ion , 
quoiqu e l a prost i tu t io n e x i s t e tou jou rs . L a 
mécanograph e d e s chèque s postau x s ' e s t 
subs t i t ué e à l a bonn e à tou t f a i re . 
L e s s a l a i r e s b re ton s son t in fé r ieu r s d e 20 
à 46 % d e ceu x d e l a rég io n p a r i s i e n n e . 
N'y a-t-i l pou r l e s f e m m e s b re tonne s qu e 
ce t t e a l te rna t i v e ? 
— c a d e n c e s in fe rna le s et cond i t i on s d e tra -
va i l dégueu lasse s ic i en Bretagn e dan s l e s 
u s i n e s - p i r a t e s . 
— o u à P a r i s (cond i t ion s a m é l i o r é e s ) . 
— o u l e chômag e pa r t i cu l i è remen t impor -
tan t en B re tagne . 

Si pour l'instant nous préférons travail-
ler entre filles — au niveau du travail 
de groupe —, qu'il soit clair que nous 
ne voulons pas faire du « racisme anti-
mâle ». Mais si des camarades bretons 
s'associaient à nous dès maintenant 
pour un travail commun sur la femme, 
le même schéma se reproduirait, à 
savoir que nous nous tairions (l'expé-
rience l'a prouvé dans d'autres grou-
pes) ou alors ils pourraient nous « lais-
ser » la parole, mais dans l'état actuel 
de notre aliénation, ce ne pourrait être 
que du paternalisme et de l'artificiel. 
Le déblocage ne pourra pas se faire du 
jour au lendemain. Nous voulons pren-
dre la parole, quand nous voudrons ou 
quand nous pourrons, et l'initiative 
viendra de nous, que ce soit pour 
dénoncer l'oppression spécifique du 
peuple travailleur breton ou la domina-
tion spécifique de la femme dans ce 
contexte, dans un but de libération 
giobale. 

Groupe femme bretonne, 9, square de 
Provence, 35000 Rennes. vutsrponmliecaWSBA

« Bécassine n'est pas morte et ne s'est pas encore révolutionnarisée » 
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UN COUP D'PUB zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaXVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

La disparition des grandes épidémies des siè-
cles derniers est essentiellement l'œuvre des 
vaccinations. Déjà peste, choléra, typhus (... 
ont presque totalement disparu. De même, 
variole (...) et tuberculose reculent devant les 
vaccinations). (In « Qu'est-ce que la vaccina-
tion », Action sanitaire et sociale, 9, place de 
l'Hôtel-de-Ville. Paris-4e). 

« Le moyen le plus efficace de prévenir la 
tuberculose réside dans la vaccination par le 
B.C.G... 

— Vaincre la tuberculose n'est qu'un jeu grâce 
au B.C.G... 

— Un enfant vacciné est un enfant protégé »... 
(In « Protéger l'enfant contre la tuberculose », 
édité par le ministère de la Santé publique, 
avec le concours de la Sécurité sociale). 

La vaccination B.C.G. est sans danger... C'est 
ce qu'on dit aussi de l'antivariolique et de 
l'anticholérique. Heureusement que Jenner 
était là. Sans lui et quelques autres, on en 
serait encore aux grandes épidémies du Moyen 
Age. C'est ce qu'on apprend aux petits enfants, 
net et sans bavures. Tous les profs le disent, 
et même dans un cours d'anglais en fac de 
Vincennes : net recul de la variole dans le 
prolétariat anglais de la fin du XIXe siècle. 
Pourtant, le petit peuple anglais vacciné s'est 
offert deux épidémies en 1871 et 1881 que je 
sache. Et votre député, qu'en pense-t-il ? De 
droite à gauche, la réponse est « l'efficacité 
des vaccinations n'est plus à démontrer ». Ça 
doit être vrai. Les vaccinations ! c'est bon pour 
le peuple ! Demander qu'elles soient obligatoi-
res, ça Toto, c'est du social ! 

UN COUP D'M YSTICISM E 

En toute logique, on peut affirmer que les 
opposants aux vaccinations, ceux qui les refu-
sent pour eux ou leurs gosses sont des enne-
mis du peuple. Des êtres irrationnels, des 
mystiques peut-être. Par leur attitude, ils p ro 
pagent la maladie. Ils ne méritent donc qu'une 
chose : qu'on leur crache notre mépris à la 
gueule et qu'on leur foute notre pied au cul ! 
En Inde, il y en a qui préfèrent prier la déesse 
de la variole de les épargner plutôt que d'aller 
se faire vacciner. En France, ceux qui refusent 
l'antivariolique risquent un ou deux mois de 
tôle. Aux U.S.A. et au Canada, depuis 1972, il 
n'y a plus d'obligation vaccinale. Depuis la 
même époque, en Grande-Bretagne, le minis-
tère de la Santé déconseille la vaccination. 
Dire qu'aux U.S.A. et au Canada, tout le monde 
continue, discipline et civisme, à se faire 
vacciner reste à démontrer. Dire qu'en Angle-
terre, pays de Jenner, le père de la vaccination, 
et pays peu protégé (30 % de vaccinés), les 
experts vaccinalistes et les toubibs sont deve-
nus des cons mystiques, personne n'y a pensé. 
Dire, comme cela a été dit, que ce qui différen-
cie la France de la Grande-Bretagne, c'est que 
la Grande-Bretagne est une île, c'est de l'hu-
mour, mais au temps des liaisons par jet avec 

l'Inde et le Pakistan, c'est un peu léger comme 
argumentation scientifique. En fait, il semble 
qu'un jour prochain, tous les pays occidentaux 
abandonneront la vaccination antivariolique car, 
selon les experts vaccinalistes, elle est deve-
nue inutile, plus dangereuse que la maladie et 
ne se justifie plus. 

Hola ! Hé, Ho ! Si les grandes épidémies de 
variole ne nous menacent plus, c'est grâce aux 
vaccinations ! D'accord, en France on est peut-
être un peu long à abandonner une protection, 
mais deux précautions valent mieux qu'une ! 

Encore faut-il savoir combien de décès, d'infir-
mes et de débiles coûte la vaccination antiva-
riolique en France et par an. En l'absence de 
statistiques françaises, pour avoir une idée, il 
faut lire les rapports des experts anglais. C'est 
des gens qui causent pas dans « France-Soir » 
mais dans, des revues spécialisées destinées 
aux spécialistes (T). Et même si, en 1974, il n'y 
avait que votre gosse qui devienne gâteux, 
pour rien, inutilement, ça vaut le coup de 
savoir les risques courus non ? Bien sûr, en 
Inde et au Pakistan, on continuera à vacciner 
au maximum. C'est pour leur bien — aucun 
toubib ou expert officiel n'a encore parlé d'une 
éventuelle inefficacité du vaccin. S'il le faisait, 
il serait d'ailleurs aussitôt classé parmi les 
irrationnels. Mais il ne faut pas désespérer, 
regardez, pour le choléra, on a vacciné pendant 
des années à tour de bras. En 1972, l'O.M.S. a 
découvert que le vaccin n'était pas si bon que 
voulaient bien le dire vendeurs et fabricants. 
« La vaccination anticholérique ne donne pas 
un résultat excellent » (in « Médecine prati-
cienne », n" 444, oct. 71). Sa durée d'efficacité 
n'est que de trois à six mois et cette efficacité 
oscille entre 0 et 80 % (sic) avec une moyenne 
de 50 %. Mais si l'O.M.S. déclare en 73 qu'il 
faut abandonner cette vaccination, c'est parce 
que des individus vaccinés peuvent transporter 
le virus et contaminer facilement une popula-
tion. 

Rien ne permet de remarquer ces porteurs 
puisqu'ils ne sont pas malades. Le vacciné est 
donc un danger pour les autres (cf. le topo sur 
la fièvre aphteuse dans la « G.O. » n" 19). 

Comme quoi un simple péquin qui refuse la 
vaccination anticholérique à tort en 1960 mais 
raison en 1974. Curieusement, le toubib, lui, a 
toujours raison. C'est ça le progrès de la 
science. Oyez braves gens ! Ce que je procla-
mais incontestable s'est révélé être une erreur. 
Fermez vos gueules et écoutez-moi, car bientôt 
la science va nous permettre de lancer un 
nouveau vaccin contre le choléra. Celui-là sera 
efficace je le jure. Foi de marchand et de 
fabricant ! L'Institut Pasteur va en sortir un. 
Les Russes et les Ricains aussi, que le meil-
leur gagne ! 

Un autre exemple ! Le B.C.G... Voilà que les 
experts allemands se mettent à le contester, 
pire, à le condamner, c'était dans le « Concours 
médical » du 20 avril 74, mais par forcément 
dans votre quotidien « d'informations ».zxvutsrqponmljihgfedcbaTRQPNLIGFEDCBA « Les 
travau x épidémiologique s effectué s à ce jou r 
ne permetten t ni d'affirme r ni d'infirme r l'acti -vutsrponmliedcbaPL

"  Les laboratoires, ces 
temples de l'avenir ". 

Pasteur 

vit é protectric e du B.C.G. (...) La simpl e compa -
raiso n entr e le nombr e des cas de tuberculos e 
survenu s au cour s de la même périod e (...) 
chez des sujet s vacciné s ou non , met en jeu 
une tell e quantit é de facteur s accessoire s que 
sa valeu r est pratiquemen t null e (...) Pour le 
dépistag e des nouveau x cas , la pratiqu e de la 
vaccinatio n par le B.C.G. peut-êtr e gênant e (...) 
Le B.C.G. inhib e une lutt e rationnell e contr e la 
tuberculos e (...) Le dogm e de l'absenc e de 
méningit e tuberculeus e chez les vacciné s doi t 
être abandonn é (...) Pour nous , la vaccinatio n 
par le B.C.G. n'es t scientifiquemen t plu s fon -
dée, et médicalemen t ell e n'es t plu s défenda -
ble ». En France , le Dr PARIENTE (hôpita l Laën-
nec) comment e cett e décisio n et déclar e : 
« Quand vou s aviez un virag e de cut i réaction , 
il s'agissai t d'un élémen t diagnostiqu e pré-
cieu x ; nous nou s en somme s privé s en vacci -
nant par le B.C.G., car aujourd'hu i tou s les 
enfant s ont une cut i réactio n positive . Cela 
seul , à mon avis , condamn e le B.C.G. ». 
Je vous rappelle qu'en France l'on continue 
toujours à dire que vaincre la tuberculose n'est 
qu'un jeu grâce au B.C.G. et que l'on peut aller 
en tôle si on le refuse (décret du 21 mai 1973). 

ET UN COUP DE LUTTE DES CLASSES 

Bof vous savez, tout va s'arranger ; bien sûr il 
va y avoir un délai avant que l'on change de 
méthode de lutte, mais c'est normal. 
Ah oui ? Je vous ferai d'abord remarquer que 
c'est à Poniatowski, alors ministre de la Santé, 
que l'on doit le décret du 21 mai 1973. Ponia a 
également déclaré en septembre 73 que « se 
faire vacciner est un devoir ». « Le problème de 
la liberté individuelle dans ce domaine, a-t-il 
ajouté, est un faux problème ». Mais voyons 
cela d'un peu plus près. D'un côté on découvre 
qu'une méthode médicale ne se justifie plus 
(antivariolique en Occident) ou qu'elle est inef-
ficace (anticholérique), voire gênante (B.C.G., 
anticholérique). De l'autre, on sait comment 
maîtriser une importation de variole dans un 
pays développé. On sait guérir le choléra et ia 
tuberculose. On sait aussi que la tuberculose 
se concentre « dans les milieux les plus pau-
vres, chez les mal logés, mal nourris, surme-
nés, isolés et surtout transplantés » (« La 
tuberculose aujourd'hui », Ed. Documentation 
française). On sait que « lutter contre la 
misère, le taudis, la sous-alimentation, l'alcoo-
lisme, c'est aussi prévenir la tuberculose ». Le 
professeur ROVIALEN, conseiller médical à 
l'Institut Pasteur, vous dira que le choléra 
« frappe électivement et presque exclusive-
ment les milieux pauvres, sous-alimentés, où 
l'entassement réalise une promiscuité qui 
exclut toute hygiène individuelle ou collective. 
Elle épargne les quartiers bourgeois des gran-
des villes, les gens qui se lavent les mains, qui 
boivent de l'eau propre et dont les habitations 
sont pourvues d'une installation sanitaire. 
Aussi bien le choléra ne risque-t-il guère de 
faire tâche d'huile dans les grands pays d'Eu-
rope si on excepte le danger représenté par les 
bidonvilles suburbains ». Faut vous faire j n 
dessin ? 
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Le Dr DODIN, du service d'épidémiologie de 
IT.P. rappelle un « fai t important » noté lors de 
l 'épidémie de choléra dexvutsrqponmligfedcbaVUTSRPONMLIGFEDCBA 1832 à Paris. « Dans la 
rue de Chai l lot ( l 'actuel le rue Quentin-Bau-
chart) , si le côté droi t de la rue fut at teint par 
le choléra (80 cas environ), le côté gauche 
n'eut que deux ou t ro is cas, d'une forme 
bénigne. L'explication donnée à l'époque par 
dles médecins fu t que du côté droi t habitaient 
les ouvriers, du côté gauche les bourgeois. En 
nous référant à l'atlas du préfet Poubelle, nous 
avons pu constater que le côté droi t était 
a l imenté par les eaux polluées de la Seine, 
alors que le côté gauche était al imenté par le 
canal de J'Ourcq, qui n'était pas pollué ». (Le 
choléra, aspect actuel. Conférence prononcée à 
l'U.E.R. de Lyon le 10 janvier 72). 

Alors va-t-on s'occuper de bien loger les tra-
vai l leurs immigrés ? Lutter contre les cadences 
infernales, s'arranger pour qu' i ls aient de quoi 
bouffer à leur fa im ? Est-ce que l 'argent qui 
était consacré à acheter des mi l l ions de doses 
de vaccin va servir à construire des égouts 
dans les v i l les du t iers monde ? (C'est ce que 
l'on a fai t à Paris après l 'épidémie de 1832). 
Va-t-on donner de la f lo t te potable au sous-
prolétar iat d'aujourd'hui ? il paraît que « les 
mesures d'assainissement reviennent moins 
cher qu'un programme à long terme de vaccina-
t ion anticholérique ». L'O.M.S. souhaite qu'un 
tel ef for t soi t fa i t — « c'est l 'assainissement 
qui est la c lé de la réussite » (in « Médecine et 
Hygiène » du 26 mai 71) — , mais le peu 
d'empressement de la grande presse à panier 
de la chose me laisse assez pessimiste. D'au-
tant plus qu'i l y a des gens dont les revenus et 
la posit ion sociale dépendent de la production 
de vaccins. Quand les Biaffrais crèvent de 
fa im, leur organisme affaibl i risque toutes les 
maladies. En toute logique, on leur envoie les 
vaccins nécessaires à la protect ion de leur 
santé. Question : une piqûre nourri t-el le plus 
qu'un ki lo de riz ? Oh ! mais di tes donc vous, 
les types des labos, il faut qu' i ls bouffent 
aussi, vous voulez les mettre au chômage ? 
Question : les enfants de toubibs sont-i ls vacci-
nés contre la tuberculose, la variole et le 
choléra ? Croyez bien qu' i l y a des vestes 
extrêmement d i f f ic i les à retourner, y compris à 
gauche, ou on a du mal à se faire à l'idée que 
le f r ic met ses grosses pattes jusque dans la 
santé. 

C ' E S T POUR VOT 'B IE N MON E N F A N T 

Si on annonce le changement d'orientat ion de 
façon brutale, c'est toute une mise en condi-
t ion qui est à refaire, toute une toute une 
propagande à abandonner, c'est tout un pres-
t ige et un ascendant sur les masses béates qui 
r isque de s'écrouler. C'est dur d'annoncer 
qu'on va prendre la même posit ion que les 
irrat ionnels et les myst iques. Une pol i t ique, ça 
coûte à certains, ça rapporte à d'autres. Si on 
change, l 'argent risque de ne plus passer par 
les mêmes mains ni f in i r dans les mêmes 
portefeui l les. Vous avez déjà vu un chercheur 
se recycler dans l 'édif ication de sanitaire 7 
C'est pourquoi, si vous essayez d'exposer vos 
inquiétudes ou nos réticences à un ponte, il va 
vous envoyer baigner. Les « problèmes techni-
ques (...) ne concernent pas un public profane 
non fami l iar isé avec les problèmes en cause et 
non compétent », répond le Pr Charbonneau, 
directeur général de la Santé publique à une 
pharmacienne inquiète (in « S.L.V. » n°* 29 et 
35). En d'autres termes : les experts parlent 
aux experts, les autres, travail lez et foutez-
nous la paix. Et puis surtout, du calme, de la 
douceur. « Nou s allons , palie r par palier , ver s 
la suppressio n de la vaccinatio n (B.C.G. ) de 
mass e (...). De toute s manières , la décisio n es t 

d'ordr e politique . S i nou s voulion s êtr e stricte -
men t économistes , nou s négligerion s certain s 
aspect s du problème . Nou s somme s dan s un e 
situatio n donné e de législatio n et de mentalit é 
du publi c et des médecin s ; nou s somme s 
obligé s de procéde r par étape s ( toujours dans 
le « Concours médical » du 20-4-74) ». Pendant 
ce temps, la vente continue ! La perspective de 
ne plus vendre de vaccin aux sous-développés 
et autres tour is tes semble impossible à sup-
porter pour certains. « La vaccinat ion ne const i-
tue nul lement un moyen eff icace d'enrayer la 
propagation du choléra (...) el le garde néan-
moins une grande valeur psychologique ». 
(« Médecine prat icienne » du 3-11-73). « La vac-
cination (anticholérique) sert surtout à calmer 
la population ». (« Tribune médicale » du 15-
9-73). Ben voyons donc. Ça s'appellerait t 'y pas 
de la manipulat ion des masses ? « Il faut donc 
s e plie r au rit e du vaccin (anticholérique) 
puisqu' i l est exigé par certains pays, mais II ne 
faut pas t rop y cro i re ». (« Médecine et 
Hygiène », août 71). Comme on va à l 'église 

par crainte du bûcher mais sans avoir la fo i 
sans doute ? Voilà ce qu'on l i t dans la presse 
médicale. 

J'ai gardé pour la f in une déclaration de l'I.P. 
publiée le 18 août 1971 par le « Nouvel Obs », 
un des rares journaux à avoir senti que quelque 
chose n'était pas normal : « La vaccination 
(anticholérique) est ineff icace à l'heure 
actuel le, mais on ne peut empêcher les gens 
de se faire vacciner s' i ls le veulent ; avant i ls 
adressaient une prière à la Vierge pour s ' immu-
niser, aujourd'hui, i ls préfèrent se faire vacci-
ner ». Saint-Pasteur, priez pour nous. Ma 
parole, l'I.P. nous apprend que ceux qui croient 
au vaccin ant icholér ique sont aussi cons que 
des sous-développés irrat ionnels et myst iques. 
C'est sûr, i ls le pensent ! A lors les gens se 
font vacciner avant de part ir en Espagne et le 
bon papa Inst i tut Pasteur le déplore ? C'est pas 
lui qui fabrique et vend le vaccin par hasard ? 
C'était si d i f f ic i le de ne pas mett re en vente 
un produit ineff icace ? Ben oui . Il paraît que 
sinon, l'I.P. n'aurait pas renfloué ses caisses. 
Le piège à cons de l'I.P. lui a permis de vendre 
21 mi l l ions de doses en t ro is mois. A peu près 

10 mi l l ions de francs. Un tas de f r ic parei l , ça 
ne se refuse pas. Qu' i l s'agisse de la pub 

lida-Canigou ou de cel le de Rhône-Poulenc -
érieux - Pasteur - Pas le peine de demander 

au marchand si sa soupe est bonne. Ça revien-
drait à demander à E.D.F. si les centrales 
nucléaires sont au point. A lors , pourquoi l'I.P. 
avoue-t-il que la soupe est mauvaise ? Tous les 
spécial istes sachant à quoi s'en tenir en ce qui 
concerne « l 'eff icacité » du produit actuel, il 
peut d i f f ic i lement faire autrement. De plus, il 
préserve ainsi la réputat ion d ' intégr i té et 
d'honnêteté scient i f ique de ses chercheurs. 
Réputation commercialement nécessaire si 
l'I.P. veut se mesurer à Mérieux et vendre le 
nouveau vaccin anticholérique qu' i l prépare. 
Dans le même temps, la même pol i t ique com-
merciale exige de cont inuer à vendre un pro-
dui t indispensable à l 'équil ibre f inancier de 
l'I.P. mais scient i f iquement condamné. Le 
« compromis » est rendu nécessaire par l'ex-
ploitat ion commerciale d'applications scient i f i -
ques. 

Recherche et commerce se t rouvent étroi te-
ment l iés ensemble par le f r ic . Le commerce 
dépend de ia valeur de la recherche, tout 
comme-la recherche, payée avec les excédents 
de recette, dépend du commerce. Mais, l 'Afr i -
cain ou l 'Asiat ique qu'on vaccine quand il est 
au boulot, on lui a demandé son avis ? Le 
Français moyen a-t-il eu la possibi l i té de se 
faire une idée ? Est-ce que par hasard en 
ju in / ju i l l e t 1971, presque toute la presse n'au-
rait pas semé la panique, aidée en cela par le 
gouvernement ? Pour l 'Occidental, comme pour 
le sous-développé, quelque part, un ou plu-
sieurs grands frères blancs ont décidé (et 
cont inuent à vouloir décider) pour eux, pour 
leur bien et, la nature humaine a d e ces 
faiblesses, pour le bien du prestige et du 
portefeui l le des grands f rères. 

Face aux vaccins ant icholér iques (pour le t iers 
monde), antivariol ique et B.C.G. (pour l'Eu-
rope), le problème de la l iberté individuelle 
est-il un faux problème ? Comment le vaccina-
l iste Poniatowski concilie-t-H son att i tude avec 
les déclarations de l ' Inst i tut Pasteur sur l 'anti-
cholérique et de Pariente (également vaccina-
l iste) sur le B.C.G. ? Et je ne parle pas de 
l 'att i tude des vaccinal istes anglais et améri-
cains car ce sont les consei l lers scient i f iques 
français qui. inf luencent le pouvoir pol i t ique 
français. 

Que vous croyez ou non aux vaccins comme on 
croi t à la table de mul t ip l icat ion, que 2 + 2 
= 4 et 4 + 4 = 8 soit toute votre rel ig ion, je 
m'en fous. Mais par p i t ié, n'imposez pas vos 
conceptions. Surtout que ces derniers temps, 
chez les toubibs, 2 + 2 n'ont pas l'air de faire 
le même résultat tous les jours. Les curés 
aussi disent que leur t ruc est bon pour le 
peuple, c'est pas pour ça qu' i l peuvent nous 
l ' imposer. Les toubibs seraient-i ls pire que les 
curés ? p u pareils, sauf qu'on les laisse faire ? 
Pasteur avait-il raison avec ses temples labora-
toires ? .La science serait-elle devenue une 
rel igion avec les of f ic iels et les hérét iques, les 
quêtes, les curés et tout le t remblement hiérar-
chique jusqu'au pauvre mec qui n'y comprend 
rien ? Mais c'est pas possible ça Monsieur, ça 
serait du scient isme ! Oui Madame, c'en est. 
Bon. je ne vais pas m'étendre, on parlera de 
tout ça la prochaine fo is si vous le^ voulez. 
Aujourd'hui je vous ai seulement parlé dos 
points de vue des vaccinal istes. Histoire 
d'amuser la galerie. 

Miche l . 

(1) A ma connaissance , seul s les affreu x antivaccinaiiste s de 
Santé-Liberté-Vaccinations . 4, rue Saulnier . Paris-9e . ont tradui t 
et publi é en Franc e ce rappor t anglais , 3 F. Il s éditen t égale -
ment • Aboli r la vaccinatio n antivariolique . Pourquo i ? • 17 F. 

M 
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A pied 
au pays 

du dire zyvutsrqponmlkjihgfedcbaTSNMLJIHFECA

« CHEMIN FAISANT... 1.000 kilomètre s à 
pieds à traver s la France d'aujourd'hu i », 
par Jacque s Lacarrière , édit ion s Fayard . zyxvutsrqponmljihgfedcbaUTSRQPOMLJIHGFEDCBA
Lieu commun (mais comment  ne pas s'en 
affliger année après année) de dénoncer 
la négat ion des vacances que représentent  
les folles ruées est ivales. Qu'on en ait  les 
vérit ables moyens ou non, le véritable 
désir ou non, il faut  part ir. C'est  dans les 
mœurs. Plus que dans les mœurs, dans 
les bonnes mœurs. Part ir, c'est -à-dire fuir, 
le plus vite possible, le plus loin possible. 
Dans un loin reconnu, qualifiable, nom-
mable en langage commun, ce qui exclut  
toute envie de recherche ni de découverte 
solitaire. 

Le coût  élevé des hôtels (ceux qui sont  sur 
le Guide ou sur le dépliant  en couleurs du 
Syndicat  d'init iat ives) a forcé le vacancier 
moyen, surtout  chargé de famille, à renon-
cer au plaisant  vagabondage du voyage par 
pet ites étapes. On ne traverse pas des 
cont rées, on fonce d'un point  à un autre. 
En masse. On ne rencontre ni les villes, ni 
les villages ni les habitants d'un ailleurs 
nébuleux perdu bien au large de la ligne 
de flot taison des autoroutes. L'autoroute, 
c'est  le prolongement  du paillasson de 
palier : il conduit  tout  droit , du achélème 
au dortoir sur mer. Côt e à côt e, 
roue à roue (eh !  Ben Hur) avec le voisin, 
la voisine, le boulanger, la boulangère et  le 
pet it  mit ron. Sarcelles suit  le prolo du bout  
en bout  de ses vacances. 

Le camping (ce qu'il est  devenu dans le 
soi-disant  confort  du caravaning) est  une 
méchante entrave à la liberté, à la vacuité 
des vacances. On transporte avec soi, en 
quelque sorte, ses meubles : tous les pet its 
mensonges, les alibis, les béquilles, les 
paravents accumulés dans le mobilier, dans sie
ies aît res et  les mœurs d'une vie quot i-

dienne étayée (masquée) par le confor-
misme social, le qu'en dira-t-on et  le quant  
à soi. Un « bien-être », un « modernisme », 
uniformisés par les magazines et  la publi-
cit é. Les congés payés et  la bagnole ont  
définit ivement tué les plus belles régions 
de France. 

Il existe p o u r t a n t  e n c o r e de ces 
pet its hôtels « modestes mais conforta-
bles », à la « table familiale », de ceux qui 
ne cherchent  pas à ressembler au Sofitel. 
On y vit  la vie des autres. On y déguste 
une région dans ses produits, dans son 
parler, dans son hospitalité caractér ist ique. 
Le dépaysement  complet  : les vacances . 
Dans une chambre d'hôtel, on est  dépouillé 
du t ravest i quot idien que le campeur mo-
derne transporte dans sa cocotte-minute. 

On n'a plus que soi-même comme complice. 
Rien ne vous appart ient  : ni les objets qui, 
anonymes, fuyants, vous échappent , ni les 
heures, le rythme des jours, ni les us et  
coûtumes. Quelle délicieuse nudité pour 
qui ne craint  ni la rencontre avec soi-même 
ni le contact  avec la nudité d'autrui. Quel 
révélateur pour les couples. Cinq ou six 
jours de ce luxe seraient  plus reposants, 
plus laveurs de cerveau, plus « vacances », 
que t rois ou quatre semaines à Sarcelles-
sur-Mer ou à Parly-les-Saint-Trop... 

Ces hôtels ne se t rouvent  pas sur le talus 
des auto-routes. Il faut  les chercher en 
flânant dans la campagne (elle existe en-
core, si, si), en pénétrant  dans les innom-
brables pet ites villes de moins de dix mille 
habitants dont  la couronne d'achélèmes 
demeure encore modeste, comme hon-
teuse, en périphérie. La France regorge de 
ces plaisantes agglomérat ions : Confolens, 
Semur-en-Auxois, Plombières, Lamballe, 
Avallon, Provins, Romorantin, Castelnau-
dary, Clamecy, tant  et  tant  d'autres !  Lieux 
à la mesure de l'humain, où le quotidien 
prend couleur et  parfum, où le temps et  
l'esoace sont  en harmonie, sans gaspillage 
ni folie, avec juste ce qu'il faut  de fantai-
sie architecturale. 

Jacque s Lacarrière , lui, est  allé encore 
plus loin, en profondeur, dans la « France 
d'aujourd'hui ». Dans une France rust ique, 
paysanne, pastorale, forest ière, ancrée 
dans une réalité aussi contemporaine que 
le béton et  la bagnole, bien que le gigan-
t isme des cit és et  l'intellectualisme pari-
sien de la presse tendent  à la faire oublier. 

Au cours de la longue promenade à pieds 
dans laquelle il nous ent raîne, Lacarrière 
redécouvre pour nous l'existence de quel-
que chose qui existe encore, quelque chose 
à sauver d'urgence : nos racines. Le 
contact  quot idien, laborieux mais rassurant, 
avec la trame biologique de l'univers. 

Plus que la descript ion des paysages, le 
récit  des rencontres, ce qui passionne dans 
« Chemin faisan t  », c'est  le vocabulaire, les 
langages locaux fidèlement  ret ranscrits. Il 
est  loin le langage par signe (par idéo-
grammes universels ?) des autoroutes et  
du Guide M ichelin, traducteur d'une vie 
déréalisée, où rien ne se façonne mais où 
tout  se vend, une vie uniformisée, proche 
de la mort. Le promeneur et  ses interlo-
cuteurs d'un moment, d'une soirée, d'une 
t raversée de champ, nomment  lieux et  
objets : depuis la forme du nuage jusqu'à 
la fleur du sous-bois en passant  par les 
accidents de terrain et  la barraque du ber-
ger. On redécouvre le rôle médiateur (éco-
logique ?) du langage : médiateur entre 
l'homme, son vécu, et  le milieu où il vit , 
milieu dont  il vit  et  qu'il fait  vivre. La 
chose une fois nommée — nommée de 
telle façon et  pas de n'importe quelle 
autre — n'est  déjà plus ét rangère, inerte, 
abstraite dans son mystère, elle devient  la 
complice de qui la nomme, empathique-
ment  actuelle. 

« Champs, prés, enclos entourés de haies hautes 
et  vives appelés ici des bouchures , interrompues 
ça et  là par des passages que l'on nomme échal -
liers . Je cite ces termes non pour paraît re docte 
mais parce que peu à peu, au cours de cette marche 
dans la campagne f rançaise, je me suis aperçu que 
j'ignorais tout  des noms que donnent, partout, les 
paysans aux choses de leur vie quotidienne (...) 
on ne peut  rester insensible, en dehors de leur 
contenu ut ilitaire, à la beauté ou à la saveur de 
ces mots. Ils expriment  beaucoup plus que la 
musique de leurs syllabes : ils dévoilent  un regard 
différent , une expérience irremplaçable face au pay-
sage que l'on regarde sa vie durant, ou face à la 
terre que l'on t ransforme. (...) Et  à mesure que je 
les découvrais, ces mots nouveaux ont  commencé 
à chanter sur ma bouche : bétoire , capitelle , bout 
du monde , bouzigue , bâtardis . cheire , doline , divèze , 
feigne , fleurine , garissade , griffons , gâtine , groize , 
lavagne , narse , restanque , roubine , sombre , salobre , 
tindoul , t ioulassé , varaigne . (...) C'est  un lexique 
d'herbes, des phrases de roc et  de vents, un livre 
qui vit  et  qui chante bien loin de nos oreilles habi-
t uées au franglais et  qu'on ne peut  découvrir 
qu'en le cherchant  sur les chemins, dans les cafés 
des vieux villages et  sur la bouche d'un paysan 
vous expliquant  la route à suivre. Ce sera pour 
moi une des découvertes essent ielles de ce voyage 
que ce surgissement  de mots inconnus, ces poèmes 
de terre et  d'eau sourdant  de la mémoire an-
cienne... » 
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En nomade 
à la 
recherche 
d'une vérité 
féminine xvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRPONMLIHGFEDCBA

« LA PREMIERE HABITUD E » par François e 
Lefèvre , éditeu r Pauvert . zyxwvutsrqponmljihgfedcbaVUSRQPONMLIHGFEDCBA

A la suite d'un homme irresponsable (pléo-
nasme ?), égoïste et peintre, l ' i t inéraire 
souvent sordide, voyage miteux — troué 
d'éclats de lumière — à travers l'Europe, 
d'une jeune femme qui trouve peu à peu, 
ses deux petites f i l les accrochées à ses 
jupes, le chemin de soi même et de sa pro-
pre valeur. Une merveil leuse jeune femme 
pour qui le changement passe par l'amour, 
amour de soi, du plaisir, des saisons et des 
gens. 

En zig-zag 
à travers 
les racines 
emmêlées 
« LA GLOIRE DU VAURIEN » par René Ehn i 
(réédition) , 10/18. 

« PINTADES », du mêm e auteur , Christia n 
Bourgoi s éditeur . 

Hasard ou intell igence de l'éditeur, il est 
important que ces deux livres soient lus 
en même temps. Ce sont deux it inéraires 
d'un véritable « homme de lettre ». Un de 
ces hommes pour qui la culture l i t téraire 
occ iden ta l i sa brouil lé les pistes et qui 
tente désespérément de se servir des 
mots (les seules armes qu'on lui a données) 
pour opérer sa catharsis. N'en sommes-
nous pas tous là, à des degrés différents et 
avec des moyens différents ? 

Au mil ieu d'une écriture bri l lante qu'on l i t 
d'une trai te, tout à coup une phrase vous 
saute au visage. On revient en arrière, on 
se demande « pourquoi est-ce si beau ? », 
on rel i t , et puis on s'aperçoit que cette 
beauté ne doit rien à l 'art i f ice, au talent, à 
la culture, mais que la phrase ex is te /d 'une 
îxistence dense, présente, tout s implement, 
parce qu'elle touche. Parce que Ehni, 
homme de lettres, est un homme de lettres 
sincère . 

Quelqu'un qui erre dans la vie, dans la lit-
térature, en criant : 

— Que puis-je aimer ? Qui puis-je aimer ? 
Que puis-je aimer, qui puis-je aimer qui 
m'aimera ?.. 

Claud e Lamounaque . utsrponmlifedbaML

La minute 
de bon sens 

du professeur 

Mollo-Mollo 

LA PREUVE PAR L'ŒU F 
Midi, en été. 
Sur la ville écrasée de chaleur tombent 
quelques milliers de mégawatts d'éner-
gie solaire. Mais les toitures sont en-
tièrement isolées, les terrasses sont 
désertes et les volets fermés. C'est 
sur une cuisinière électrique que l'on 
prépare le repas et c'est un chauffe-
eau électrique qui servira ensuite pour 
la vaisselle. Les économistes ont 
choisi la chaleur dégagée par la fission 
de l'uranium car celle du soleil est 
beaucoup trop chère. Sans blague ?-' 
Pour faire cuire un œuf, votre grand-
mère mettait une poignée de bois dans 
son feu et tout était dit, mais elle 
souffrait un peu plus encore de la 
chaleur. Voyons donc comment, aujour-
d'hui, on peut arriver à supprimer cet 
inconvénient. 

AVEC L'ENERGIE 
ARTIFICIELL E 

NUCLEAIRE 

On commence par prospecter dans le 
Massif Central ou au Gabon pour trou-
ver des gisements d'uranium. On 
creuse des mines (bouffée d'oxygène 
pour l'économie locale, bouffée d'or-
gueil pour Monsieur le Maire, bouffée 
de radon pour les mineurs qui mour-
ront du cancer du poumon). 
Puis il faut extraire l'uranium, éventuel-
lement l'enrichir (ça coûte énormé-
ment d'électricité). Ou bien on le récu-
père à partir de combustible déjà uti-
lisé, à grand renfort de pollution 
radioactive. Comme tout ça est très 
cher et risquerait de gonfler exagéré-
ment le prix officiel de l'électricité, 
c'est l'armée qui paie (avec nos im-
pôts) car elle prélève au passage du 
plutonium pour sa bombe. 
Par ailleurs, avec d'énormes engins qui 
dévorent des tonnes de fuel par jour, 
on construit, disons en quatre ans, une 
centrale nucléaire qui durera en 
moyenne onze ans. Mais le chantier 
lui-même n'est pas le seul gouffre à 
énergie. C'est ainsi que les chaudières 
que l'on prépare à Chalon-sur-Saône 
pour la centrale de Fessenheim seront 
tellement énormes qu'elles ne passe-
ront pas sur les routes. Pour les trans-
porter de Bourgogne en Alsace, il fau-
dra passer, en bateau, par la Saône, le 
Rhône, la Méditerranée, Gibraltar, 
l'Atlantique, la Manche, la Mer du 
Nord et le Rhin (1). «Economisez 
l'énergie », clame partout E.D.F. la ver-
tueuse, (d'autres la gaspillent pour 
vous). 

Enfin, si un jour la centrale fonctionne, 
en tuant les rivières et empoisonnant 
les aliments, elle vous enverra son 

courant à travers bois, à travers 
champs, grâce à ces lignes, pylônes et 
transformateurs qui ornent si plaisam-
ment les paysages. Moyennant quoi, 
sur votre cuisinière tout-électrique, 
vous pourrez faire cuire votre œuf. 
Vous voyez comme c'est simple : la 
publicité vous le dit. « Un bouton à 
pousser, c'est tout ». 
Enfin presque. 

AVEC L'ENERGIE NUCLEAIRE 
NATURELL E 

Ici la centrale est déjà construite. Elle 
fonctionne sans pollution depuis quel-
ques milliards d'années et peut durer 
encore autant, sans rien prélever de 
notre capital terrestre. L'énergie arrive 
chez vous sans aucun f i l , sans aucun 
pylône. Alors vous construisez une 
boîte en bois d'environ 35 centim êtres 
de long, 25 de large et 12 de haut. 
Vous placez au fond une plaque de 
polystyrène de 2 centimètres d'épais-
seur (2) et dessus, une boîtp en carton 
sans couvercle pouvant contenir par 
exemple quatre œufs, que vous aurez 
tapissée intérieurement avec une 
feuille d'aluminium. Ajustez encore du 
polystyrène tout autour et, après avoir 
mis les œufs en place, fermez herméti-
quement avec une vitre, tenue par des 
cales en bois. Fermez aussi la grande 
boîte avec une vitre. Par beau temps, 
si vous placez le tout face au soleil 
vers 10 heures, vous aurez des œufs 
cuits durs pour midi (3). 
Ma boîte m'a coûté 6 francs. Cons-
truite en un après-midi (sieste dé-
duite) elle peut fonctionner plus de 
cent ans sans rien-consommer (sauf 
qu'on cassera bien une vitre de temps 
en temps). Maintenant j'attends de 
pied ferme qu'on me prouve qu'elle 
n'est pas « économiquement compéti-
tive ». 

Et si, bourguignon, je veux offrir une 
telle boîte à mes amis d'Alsace, je 
n'aurai même pas besoin de passer par 
le détroit de Gibraltar. 

M. M. 

(1) P. Aussour d et P. Candes . — Le choi x des 
site s des centrale s nucléaires . (Annale s des 
Mines , janvie r 1974, p. 71.) 
(2) C'es t ce matéria u blan c et très léger qu'o n 
peut achete r dans les magasin s de bricolage , 
mai s qu'o n trouv e auss i en abondanc e et gra-
tuitemen t dans ies poubelle s des fournisseurs.. . 
d'électro-ménage r justement . 

(3) Une boît e un peu plu s grand e peut servi r 
de la même faço n à fair e cuir e des légume s 
san s eau. La boît e intérieur e doi t reste r peu 
profonde . Pour le montage , ne pas utilise r de 
coll e cellulosiqu e qui donn e mauvai s goû t aux 
aliments . 
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LA GUEULE OUVERTE 
VA PLUS LOIN. 
AVEC L'AGENT E.123 yxvutsrqponmljihgfedcbaWUTSRPONMLIGFEDCA

« Nous vivon s dan s un e cultur e qu i a fin i par êtr e hypnotisé e par des 
symbole s — des mots , des chiffres , des mesures , des quantités , des 
image s — qu e nou s prenon s pou r la réalit é physiqu e et qu e nou s 
choisisson s de préférenc e à elle . Ce n'es t plu s au gourme t de juge r le 
rô f i , mai s au chimist e ». (Ala n Watts , Matière à réflexion , collectio n 
Médiations , Denoel-Gonthier , 1972 ) . 
La diététiqu e n'es t pas un e scienc e exacte . Am i lecteur , un e mis e en 

gard e : ne prend s surtou t pas pou r parol e d'évangil e c e qu i est écri t 
dan s la Gueul e Ouverte . Objectivement , il n' y a pas un e « bonn e » et 
un e « mauvais e » faço n de manger . « L'erreu r des technocrate s et des 
planificateur s est de croir e qu 'a i peu t avoi r des relation s objective s 
avec ses aliment s » , di t Trémolières . A chacu n de trouve r sa vérité . Ave c 
— pourquo i pas ? — un peu moin s d e peu r (qu i n'es t jamai s bonn e 
conseillère) , un peu plu s de désir.. . et de plaisi r de manger . 

CHAQUE Français ingurgite annuellement 
un kilo et demi de produits chimiques, 
nous dit l'I.N.R.A. (Institut national de 

Recherche agronomique). Bizarre, bizarre... Car, 
selon le décret du 15 avril 1912, « il est, en 
principe, interdit d'ajouter aucun produit chimi-
que aux boissons et denrées alimentaires ». En 
principe, c'est-à-dire sauf exception. Grâce à 
quoi plus de 200 additifs sont actuellement 
autorisés par la législation française. Dans ton 
litre de vin, il peut y avoir jusqu'à trente 
produits différents. C'est quoi au juste, un 
additif ? Une substance ajoutée intentionnelle-
ment, le plus souvent en faible quantité, à nos 
aliments. Le mercure dans tes moules, les 
antibiotiques dans ton lait, les résidus de 
pesticides dans tes pêches et ton pain complet 
pas bio, le plomb dans ton assiette décorée 
sont sans aucun doute dangereux, mais ce ne 
sont pas des additifs. 

A quoi servent les additifs ? Ils sont censés 
améliorer l'apparence (colorants), la saveur 
(arômes), la consistance (modificateurs de tex-
ture : émulsifiants, stabilisants, antiaggluti-
nants) et la conservation (préservateurs) de 
notre pitance quotidienne. 

Il faut détruire deux mythes tout à fait perni-
cieux : 
— tout additif est « chimique », et de ce fait 
« toxique » : mythe naturaliste ; 
— il n'y a aucun danger, toutes les précau-
tions sont prises. En France, un additif n'est 
autorisé qu'après avis favorable de l'Académie 
de médecine et du Conseil supérieur d'Hygiène. 
(Des spécialistes qui savent, quoi !) : mythe 
scentisto-technocratique. 

SCIENTISTES CONTRE NATURISTES 

Mais procédons par ordre. Un additif peut être 
artificiel ou naturel. Par exemple, un colorant 
peut être extrait d'une substance naturelle 
(safran), être synthétisé à partir des consti-
tuants chimiques d'une autre substance natu-
relle (caroténoïdes de la carotte), ou alors être 
entièrement synthétique (amarante). Ces der-
niers sont de loin les plus employés : ils sont 
nettement plus « économiques » pour le pro-
ducteur. 

Pour brouiller les pistes, la réglementation en 
vigueur ne distingue pas entre colorants natu-
rels et synthétiques, et précise que sont auto-
matiquement autorisés les produits chimiques 
« identiques » aux matières colorantes d'ori-
gine naturelle énumérées. Ponia, à quand la 
vérification de cette identité ? 

Le saviez-vous ? En italien, « arôme naturel • se 
dit « aroma artificiale », si l'on en croit les 
étiquettes de certains biscuits. C'est que, nous 
explique le bulletin du Laboratoire coopératif 

(n° 86, sept.-oct. 72), « la notion d'arôme naturel 
n'est pas toujours facile à préciser réglemen-
tairement ». Soit. Si vous lisez « composition 
arotjialique naturelle : pistache imitation », 
l'arôme ne contient pas de produits chimiques, 
mais pas de pistache non plus ! 

Résumons... Un additif n'est pas forcément 
chimique. Même naturel, il n'est pas forcément 
bon. Les carraghénates, extraits tout à fait 
« naturel » d'algues marines, sont employés 
depuis longtemps comme additif, et on les 

croyait complètement inoffensifs. Or, des 
recherches récentes ont établi que, dans cer-
tains cas, ils pouvaient causer des ulcérations 
du colon chez des animaux. (Food Cosmetic 
Toxicology, août 71). Réciproquement, tout ce 
qui est « chimique » n'est pas forcément toxi-
que. 

Mais il y a quand même une petite différence. 
(Au tour des scientistes maintenant !) Notre 
expérience des aliments (et additifs) naturels 
est plus que millénaire (1). Au fil des siècles, 
les hommes ont appris à distinguer les champi-
gnons comestibles et les champignons véné-
neux. Est-ce un hasard si l'huile de colza, que 
les scientifiques contemporains soupçonnent 
fort d'être toxique, n'a jamais été beaucoup 
employée pour l'alimentation humaine ? 

Par contre, notre expérience des « produits 
chimiques » remonte au plus à quelques dizai-

nes d'années, et, à propos de n'importe lequel 
d'entre eux, c'est un abus de confiance que de 
dire « il est prouvé que ce n'est pas dange-
reux ». Tout ce qu'on peut affirmer, c'est « il 
n'est pas prouvé que ce soit dangereux ». La 
nuance est de taille. Certains colorants, jugés 
parfaitement inoffensifs en 1912, sont aujour-
d'hui interdits, leur nocivité ayant été établie 
dans l'intervalle. Des additifs sont autorisés en 
France alors qu'ils sont interdits à l'étranger : 
glutamate de sodium, amarante. Pour d'autres 
produits au contraire, la législation française 
est plus sévère que la moyenne : cyclamates, 
saccharine. D'un pays à l'autre, les normes 
imposées pour certaines substances peuvent 
varier dans la proportion de un à vingt. Les 
critères de « non-toxicité » généralement admis 
sont les suivants (piqué dans « Science et 
Avenir », décembre 1972) : 

— l'additif doit avoir été testé sur deux espè-
ces animales au moins, dont, au plus, un 
rongeur ; 
— l'expérimentation doit avoir été prolongée 
pendant toute la vie de l'animal, et sur deux 
générations ; 
— les doses administrées doivent être nette-
ment supérieures à celle que l'homme peut 
absorber. Pour plus de sûreté, la dose maxi-
male tolérée par l'animal est divisée par 50 ou 
100 ; 

— aucune substance ne doit être admise dans 
l'alimentation humaine si elle est cancérigène 
à quelque dose que ce soit, pour quelque 
animal que ce soit. Le cas de l'amarante, 
cancérigène, interdit en U.R.S.S., toujours auto-
risé en France, prouve bien que ce dernier 
principe est foulé aux pieds. 

LA DOSE NE FAIT PAS LE POISON ! 

Quel que soit le sérieux des expériences, 
certains problèmes importants sont laissés 
dans l'ombre : 

— l'extrapolation de l'animal à l'homme est 
toujours hasardeuse. Saviez-vous que la thali-
domide est (presque) inoffensive pour le hams-
ter, et même pour le chien ? La béta-naphtala-
mine, un colorant employé (pas en France) 
dans le beurre et la margarine, ne faisait rien 
aux rats. Chez les ouvriers qui la manipulaient, 
elle a pourtant provoqué des cancers de la 
vessie. En fait, ce produit n est pas cancéri-
gène par lui-même, mais le corps humain le 
transforme en un autre qui l'est, le 2-amino-
naphtol. 

— même à des doses infinitésimales, les 
substances cancérigènes sont actives, car 
leurs effets s'accumulent dans l'organisme. 
Drûckrey et Schmahl ont démontré que pour 
certains produits la dose nécessaire pour pro-
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numér o spécia l « Notr e alimentatio n empoison -
née », juillet-aoû t 1972). C'es t c e qu'o n appell e 
l'effe t de synergie . Et dan s la réalité , il ne 
s'agi t pas qu e de deu x substances , mai s de 
plusieur s milliers . Edwar d Goldsmit h s 'es t 
amus é à calcule r qu e pou r étudie r les effet s 
combiné s des millier s de produit s de synthès e 
qu i son t dan s notr e environnement , il faudrai t 
littéralemen t surpeuple r la terr e de cochon s 
d'Inde , et employe r quelque s milliard s d'hom -
mes pou r conduir e les expériences.. . 

Bref , comm e le soulign e le Pr Truhaut , « il es t 
trè s difficil e de prouve r l'innocuit é d'un e subs -
tance , car on ne peu t jamai s êtr e sû r qu'u n 
compos é n'ayan t manifest é aucu n effe t toxiqu e 
dan s les condition s où s e son t placé s les 
expérimentateur s qu i l'on t étudiée , ne s e révé -
ler a pa s noci f dan s d'autre s condition s ». 

LES REGLES DE L'ETIQUETTE 

Méfiez-vou s des étiquette s ! En principe , l'éti -
quetag e informati f es t maintenan t obligatoire . 
L'emballag e du fromag e blan c de mid i ne 
mentionn e aucu n additi f ? Attentio n ! Peut-êtr e 
y a-t-i l eu une aimabl e « dérogatio n » qu i per -
met d'ajoute r ur r conservateu r en catimini . Et 
quand, "  par chance , il n'y a pas de dérogation , 
l'additi f es t habituellemen t signal é par un 
expressi f nom de guerr e du genr e E 230. E 230, 
c'es t le diphényle , massivemen t employ é pou r 
la conservatio n des agrumes . Le bulleti n du 
Laboratoir e coopérati f n° 96, mai-jui n 1974, 
(14, avenu e Louis-Roche , 92230 Gennevill iers ) a 
publi é in extens o l e « cod e » de s additifs . 

Selo n le mêm e Labo . coop . (n"  95, mars-avri l 
1974), « il es t en fai t fréquen t de voi r figure r 
su r l'étiquett e mentio n d'additif s qu i son t UTONHEC
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employé s alor s qu'e n tout e légalit é il s ne son t 
pas autorisés , mais.. . de simple s décision s 
administratives , des circulaires , demanden t aux 
service s de contrôl e de ne pas releve r d'infrac -
tion s lor s de l'emplo i de ce s additif s ». Exem -
pl e : la cir e de carnaub a dan s les Treets , 
d'ailleur s autorisé e en Hollande . 

En févrie r 1973, l'Académi e de médecin e a 
refus é l'autorisatio n de l'emplo i d'acid e benzoï -
qu e dan s les boisson s san s alcool . Non à caus e 
de s a toxicité , pas foudroyant e de tout e façon . 
Mais parc e qu'ell e n'a pas jug é « opportu n de 
donne r un avi s favorabl e à l'introductio n d'un e 
substanc e chimiqu e dan s un produi t alimen -
tair e lorsqu'i l n'exist e par d'impérati f technolo -
giqu e ». Impérati f technologiqu e ? 

C'es t bie n de dénonce r les colorant s nocifs , 
comm e l'a fait , avec vigueur , René Dubo s lor s 
du Congrè s mondia l de biologi e de l'environne -
men t en juille t dernie r à l 'U.N.E.S.C.O . C'es t 
bie n auss i de s'éleve r contr e leu r trè s lapinist e 
surpopulatio n : à quo i bon si x colorant s jaunes , 

0 hui t rouges , troi s vert s ? Ou bie n est-c e noye r 
le poisso n ? Si on utilis e tan t de colorants , ii y 
a souven t (pas toujours ) des raison s bie n 
prosaïque s : cache r la mauvais e qualit é de 
certaine s denrée s et trompe r su r la marchan -
dise . La sociét é du spectacl e nou s ven d du 
vent , de l'apparence . Le coloran t ajout é à ton 
sod a es t destin é à te fair e oublie r l'absenc e ou 
la faibl e quantit é de ju s d'orange . Quan t à ton 
siro p de grenadine , il contien t un (ou mêm e 
plusieurs ) colorant s rouges , mai s pas un milli -
gramm e de grenade . Tes yaourt s aux vrai s 
fruit s ? Ils renfermen t des maigre s filet s de 
poir e ou de banane , avec en prim e discrèt e 
quelque s colorants , mentionné s su r l'emballag e 
en caractère s microscopiques , sou s leu r nom 
de code . Un bon conseil , écologiqu e et écono -
miqu e tou t à ia foi s : fai s ton yaour t toi-même , 
c'es t facil e et pas trist e (voi r ia recett e en 
encadré) , ou s i tu n'a s pa s le temps , achèt e 
des blanc s ; ajout e des fruit s frais , ou un peu 
de confiture . Ton palai s et ta sant é en profite -
ron t autan t que ton porte-monnaie . 

Va fair e un tou r su r un march é : tomates , 
pêches , fraises , carotte s et melon s n'on t nu l 
besoi n de E 101 ou de E 126 pou r les rendr e 
tou t à fai t agréable s à l'œil . Bertillo n (ru e 
Saint-Louis-en-l'll e à Paris ) n'emploi e jamai s de 
cblorant s pou r fair e s e s sorbets , eh bie n il fau t 
quan d mêm e fair e la queu e une bonn e demi -
heur e devan t s a boutiqu e les dimanche s de 
juillet . 

La Suèd e vien t d'interdir e tou s les colorant s 
artificiel s dan s les produit s alimentaires , à 
quelque s rare s exception s prè s (« Quotidie n de 
Paris» , 22 avri l 1974). A quan d la mêm e sag e 
mesur e en Franc e ? 

Les arômes , ce s « éblouisseur s du goû t » selo n 
la bell e formul e de Trémolières , serven t tro p 
souven t à masque r la mauvais e qualit é gusta -
tiv e des aliment s actuels . Un peu de glutamat e 
pou r oublie r le pain blan c élastique , le veau 
gorg é d'eau et d'antibiotiques , les carotte s aux 
nitrate s et les « fraise s tomate s »... Maigr e 
consolatio n ! 

En fait , seul s les conservateur s semblen t avoi r 
un e réell e utilité . Est-i l pou r autan t indispensa -
bl e d'en employe r trente-quatr e différent s ? Il 
faudrai t procéde r à un tr i sévère , et ne garde r 
qu e quelque s additifs , ceu x qui , dan s l'éta t 
actue l des connaissances , semblen t les plu s 
« sûr s ». Il faudrai t auss i étudie r de prè s les 
avantage s et inconvénient s respectif s de s con -
servateur s chimique s et des autre s procédé s 
de conservatio n des aliment s : technique s arti -
sanale s bie n éprouvée s (salaison , sucre , vinai -
gre , etc.) , pasteurisation , lyophilisation , surgé -
latio n et qu e sais-j e encore . Du pain su r la 
planch e en vu e pou r les scientifique s ! 

voque r le cance r es t d'autan t plu s faibl e qu e la 
quantit é absorbé e journellemen t es t plu s 
petite . Fai t contrair e à la logiqu e courante , ec 
au princip e de Paracelse , « la dos e fai t le 
poiso n ». 

De so n côté , le Pr A.l . Stenberg , directeu r de la 
divisio n d'hygièn e de l'Institu t de la nutritio n 
d e l'Académi e des science s médicale s en 
U.R.S.S., écri t : « Il n'exist e aucu n rappor t 
direc t entr e la quantit é absorbé e et l'apparitio n 
d'un e tumeu r ; che z certaine s personne s parti -
culièremen t prédisposées , ell e peu t êtr e provo -
qué e par des dose s insignifiante s ». 

— « on s'accord e à reconnaîtr e qu e toute s lès 
substance s chimique s son t toxique s pou r 
l'homm e et les animau x s i el le s son t adminis -
trée s en quantit é suffisante . A dose s excess i -
ve , mêm e cel le s qu i passen t pou r inoffensive s 
peuven t exerce r des effet s fâcheu x résultan t 
de diverse s action s non spécifique s ; obstruc -
tio n mécaniqu e du tra c tu s gastro-intestinai , 
modificatio n de la pressio n osmotiqu e et désé -
quilibr e nutritionne l ». (13e rappor t du Comit é 
mixt e F.A.O./O.M.S . su r les additif s alimentai -
res . Rome , mai-jui n 1969) ; 

— la combinaiso n de deu x additif s inoffensif s 
chacu n de leu r côt é peu t êtr e « explosiv e » : 
« il s risquen t de s'associer , de s'exalte r 
mutuellement , de s e potentialiser , d'acquérir.. . 
de nouvelle s propriété s plu s nocives , bouscu -
lan t nos prévisions , réduisan t à zéro les seuil s 
de sécurit é que nou s avion s admi s à la 
légère» . (Prof . Lautié , «V i e et Act ion» , 

Derrièr e arôme s et stabilisant s s e cachen t de 
gro s intérêts . En 1971, aux Etats-Unis , le mar -
ch é des additif s alimentaire s s'élevai t à la 
coquett e somm e de 635 million s de dollar s 
(plu s de 3 milliard s de franc s lourds) . Colo -
rant s et arôme s s e partagen t ce march é à 
80 %, tandi s qu e les additif s ayan t un bu t 
nutritionnel , comm e les protéine s végétales , 
ne représenten t qu e 10 % du total . 

Le s organisation s de consommateur s réclamen t 
avec vigueu r l'interdictio n des additif s le s plu s 
dangereux , te l l'amarante . Un cou p de frei n 
plu s sérieu x es t nécessaire . Le déba t su r la 
nocivit é es t important , mai s mystificateu r dan s 
la mesur e où il occult e la seul e questio n 
vraimen t fondamental e : des additifs , pour -
quo i ? 

Trop souven t d'ailleurs , l'emplo i de conserva -
teur s es t simplemen t ia conséquenc e d'un e 
foll e escalad e technologique . S'i l es t convena -
blemen t fait , le pai n au levai n rest e comestibl e 
« naturellemen t » plu s d'un e semain e san s 
aucu n problème . Le « progrè s » le remplac e par 
un insipid e pain en tranche s sou s plastique , 
qui , pou r s e conserver , doi t obligatoiremen t 
êtr e additionn é de propionat e de calcium . Pour -
quo i fair e plu s simpl e quan d on peu t fair e plu s 
compliqu é ? 

Laurent . 

(1) A nuancer . Le laboratoir e coopérati f (N° 86, sept.-oct . 1972) 
observ e : • le produi t chimiqu e ajout é en petit e quantit é à 
l'écorc e de l'orang e doi t avoi r sub i des essai s nombreu x 
(N.D.L.R. : théoriquemen t I). A-t-o n étudi é avec le même 
soi n l'innocuit é de l'écorc e d'orang e elle-mêm e ? » 

EN PEDALAN T DANS LE YAOURT 

Fair e du yaour t ? Mais c'es t trè s simpl e ! 
cc-v-eoce- . ;! faut se procure r le ferment . Deux 

adresse s : 

— Yalacta . 51, rue Lepic , 75018 Pari s (a repri s les expé-
(fitions) . 

— Domain e des Longchamps , 49760 Brain-sur-Allonnes . 

Si possible , prendr e du lai t « biologiqu e ». Car yaour t et 
antibiotique s ne fon t pas bon ménag e : • une laiteri e de 
Flandr e remet aux éleveur s des étiquette s • antibiotique s > 
a colle r su r les bidon s de lai t ramassés  par ses soins , au 
ca s où le lai t contien t des antibiotiques . Cett e précautio n 
perme t d'écarte r le lai t aux antibiotique s pou r la fabrica -
tio n des yaourt s et de le destine r à la consommatio n 
• natur e >. (Extrai t d'un e lettr e publié e dans 50 million s de 
co u son wuteurs. ) 

Chauffe r le lai t à 40° maximu m (au-delà , on tue les pré -
cieuse s diastases , essentielle s à sa digestion) . Le mettr e 
dans des pots . Délaye r le ferment . Recouvri r d'u n lainage . 
Le lendemai n matin , le lai t s 'es t métamorphos é en yaourt . 

On peut auss i mettr e les pot s dans une cocotte-minut e rem-
pli e à moiti é d'eau à 40° environ . Arrête r le feu , ferme r 
la cocotte , i l ne rest e plu s qu' à attendr e patiemment . 

Encor e plu s simpl e : ia bouteill e thermos . > J'a i vers é le 
lai t (chaud ) dans un thermos , j 'a i ajout é la moiti é inférieur e 
d'u n pot de yaour t natur e « goû t bulgar e • du commerc e 
(je crain s que la moiti é supérieur e n'ai t été contaminé e par 
des pulvérisation s superficielle s d'acid e sorbiqu e destinée s 
à préveni r les moisissures) . J'a i bien secou é le tout , et 
W heure s plu s tard , j 'avai s un beau yaourt , plu s léger tou t 
de même que les yaourt s du commerce . C'es t peut-êtr e une 
bonn e idée d'ajoute r quelque s cuillerée s à soup e de lai t 
en poudr e écrém é par litr e de lait , s i l'o n tien t absolu -
ment à épaissir . • (Recett e de Danie l Fargeas . Vingau , 
66600 Rivesaltes. ) 

Four ies paresseu x : quelque s adresse s de yaour t biolo -
gique . 

— Pierr e Lotte , ferm e de Trée. 85510 Le Boupère . Tél . : 50. 

— Baubet . Aulbat-Saint-Privat , 63560 Issoire . Tél . : 11. 

— Jacque s Mainaud . Les Charmilles . 42850 Voug y .Tél . : 20. 

— Sociét é laitièr e ségréenne . Notre-Dame-du-Chêne , 49500 
Segré 

— G A E C. Ferm e Michel . Vogelgrûn . 68600 Neuf-Brisach . 
Attentio n : les yaourt s de certain s « domaine s • vendu s 
dans les magazin s diététique s ne son t nullemen t garanti s 
biologique s 

LA MALADI E DU Dr FEINGOLD 

Un peti t américai n su r sep t es t catalogu é comm e « hy -
peracti f -. Selo n le Dr Feingold , du centr e médica l Kaise r 
de San Francisco , la caus e de c e • fléa u • serai t la dé-
bauch e d'additif s synthétiques , qui entren t dans la compo -
sitio n de 97 % des aliment s consommé s aux Etats-Unis . 
Jusqu'ici , on bourrai t ces enfant s • pas comm e ies autre s » 
d'amphétamine s tou t à fai t dangereuses . Le Dr Feingol d 
préconis e une solutio n plu s « douc e • : leu r donne r une 
nourritur e exempt e d'adjuvant s chimiques . Au bou t de 
quelque s semaine s il s s'assagissent , et leur s résultat s 
scolaire s s'améliorent . Leur comportemen t redevien t « nor -
mal • . C'étai t notr e rubriqu e : • Vivr e avec l'enfan t 
difficil e ». 

2 7 



JWINQ ET QMOTIblENNERIE zyvutsrqponmljihgedcbaVSA

Albert Ayler : il  ne jurait  que par Schœ nberg, mais il  montait  
en douce chez les dames pour écouter du Vivaldi. yutsronmliedaYXVUTSRPONMLIHGEDCBA

UN PEU DE PASSEISM E zyxwvutsrqponmljihgfedcbaXVUTSRQPONMLJIHGEDCBA

Que le Bon Dieu il est mort, c'est 
une opinion qui aime le péremp-
toire, de même que l'opinion in-
verse. 
Si l'on prend l'idée par le petit 
bout, elle veut peut-être dire ceci : 
Comparons les H.L.M. qui se pon-
dent aujourd'hui, ou les villas 
« plan courant », avec n'importe 
quelle foutue vieille baraque du 
pays, en bonnes grosses pierres 
toutes cabossées : lianes tordues 
mais proportions parfaites, intégra-
tion totale dans le paysage, vie 
commune avec lui, et un sentiment 
cru qui vous prend là. On voudrait 
le refaire, on pourrait pas. 

Vestige d'époques qui n'étaient 
pas forcément idylliques, mais 
connaissaient au moins un équili-
bre profond entre l'homme et le 
milieu,-la marque de ce tout vivant 
où chaque chose est un maillon 
organiquement lié à d'autres. Où le 
geste, rodé, n'est jamais chaotique 
ni inconséquent, réussi sans être 
« artistique », utile, efficace et quo-
tidien sans être aliéné, alimenté à 
la source de réalités plus vastes 
sans passer par les pompes de 
Saint-Sulpice. 

C'est à ce titre que Vivaldi ou Bach 
sont toujours en tête de catalogue 
chez les disquaires. L'évidence et 
le naturel de leur expression res-
pire cette harmonieuse félicité 
dont nous causions, même si on 
commence sérieusement à les en-
tendre venir de loin avec leurs gros 
sabots. 

PROGRES = CACA 

Avec le progrès et son train de 
réalités inédites, ce vieil équilibre 
a pris du plomb dans l'aile. Le lien 
s'est brisé qui faisait vivre tout ça 
ensemble. 

Emancipé, l'art s'est développé 
pour son propre compte, s'édulco-
rant en se 'coupant de ses sources. 
L'art populaire s'est asséché, avant 
de se retrouver finalement muté 
dans le commercial. Symétrique-
ment, l'art « savant », son corrol-
laire, ne s'en est que plus isolé et 
éloigné, dans sa tour d'ivoire, de la 
fraîcheur. 

Pire que ça : le chantage à l'idéal 
qu'opérait le Bon Dieu sur ses 
ouailles aliénées dans ce monde 
mauvais et imparfait, a bien sur-
vécu à la mort de celui-ci. Privées 
de leur Papa, les ouailles s'en sont 
derechef dégotté d'autres. Ainsi, 
dans le numéro de mars dernier de 
la Gueule Ouverte, Eric Sprogis, 

du Groupe d'Action Musicale de 
Rennes, citait la musique sérielle 
et dodécaphonique, puis la musi-
que électro-acoustique : 

« Parce qu'elle n'en dort pas, parce 
qu'elle montre que notre monde 
s o n o r e est contrôlable, QUE 
L'HOMME PEUT ET DOIT DOMES-
TIQUER LA NATURE chaque fcis 
que cette mise à son service est 
un véritable progrès, cette musi-
que est révolutionnaire. » 
La Matière relevait autrefois du 
Péché. Elle était caca, fallait l'ex-
pier. Aujourd'hui, l'homme use tou-yxvutsrqponmljihgfedcbaQOLJD

• l i n'y a de vigoureus e sécrétio n mental e 
qu' à parti r de s'alimente r aux crudité s de 
la vi e personnell e journalière . On fer a bien 
de n'use r qu'e n rar e occasion , à titr e 
exceptionnel , en tout e conscienc e du risqu e 
et prê t à s'e n défendre , d'aliment s déjà 
par d'autre s digérés . » 

(Jean Dubuffet , cultur e et subversion. ) 

jours sa vie à vouloir se laver les 
doigts encore plus blancs, le Bien 
contre le Mal, les bons contre les 
mauvais, etc. On ne parle plus de 
péché. Mais la nature est restée 
cet univers chaotique, froid, hos-
tile, imparfait, EXTERIEUR, que 
l'Homme, les fesses aussi serrées 
que les mâchoires, le regard réso-
lument tourné vers l'Avenir et le 
Progrès, noblement saisi en contre-
plongée, se doit de vaincre et met-
tre à sa botte. 

Les courants de la m u s i q u e 
contemporaine traduisent parfaite-
ment cette angoissante tristesse 
de l'Occidental : incapable de nous 
poser bêtement le cul par terre, 

« Le plu s gran d artist e est celu i don t la 
vi e approch e de ia perfection . Que peti t en 
effe t signifie r un art qui serai t priv é des 
fondation s et de la solid e charpent e que 

nous nous laissons aspirer dans 
le cercle vicieux de l'intelligence 
qui tourne en rond, se bouffe la 
queue. 

Constat pathétique de la dégrada-
tion de la matière musicale classi-
que, la musique après Schœnberg 
essaie de déterminer froidement 
des ordres et des lois mélodiques 
et harmoniques créées de toute 
pièce. 

Démarche compréhensible : face 
à la persistance malsaine des for-
mes traditionnelles sclérosées et 
vidées, un scandale joyeusement 

démanteleur est salutairement im-
pératif (de suite, on pense aux 
années 60, la New Thing, les dis-
ques E.S.P., toute notre jeunesse 
quoi). Mais dans un deuxième 
temps, se pose la nécessité de 
trouver les enracinements de la 
musique à venir. 

TOUT LE POUVOIR AUX HIRSUTES 

Cette détermination risque de de-
meurer caduque tant qu'elle se 
voudra rationnelle (ce qui ne l'em-
pêche pas d'être rationalisée , au 
passage), morte tant qu'elle ne 
sera qu'un système , substituable à 
d'autres. 

La seule régénérescence ne peut 
venir que des cinglés, des fadas 
suffisamment libres d'esprit pour 
bouffer, s'ils le sentent, au râtelier 
des v i e i l l e s choses dans ce 
qu'elles avaient de bon, tout en 
leur foutant le feu au derrière par 
la magie toujours créatrice de 
l'énergie et du geste vécu. 

Car nous crevons sous les savants 
qui ne sont que savants, aussi bien 
que sous les musicos de balluche 
qui assurent la partoche au tarif 
syndical. 

Nous crevons de cette conster-
nante habitude que nous avons 
prise d'être impersonnel dans tout 
ce que nous faisons-, conséquence 
probablement du « pli salarial » que 
doit engendrer notre civilisation. 
Pli qui fait que l'on se croit quitte 
parce qu'on a fait son petit numéro, 
histoire de montrer aux autres 
qu'on existe et qu'on est bien un 
sacré malin, après quoi on rentre 
dans son appartement jeunç cadre. 

Prenons les Journaux qui se veu-
lent défenseurs de la musique 
vivante : d'« Actuel » à « Jazz-Ma-
gazine », même conformisme de 
remorque, masquant mai un vide 
débilitant, une capacité profonde à 
s'éclater qui dépasse guère les 
arrière-salles de rédaction. 
Navrant, de même, de voir à quel 
point un volcan comme Henri Miller 
n'aura suscité que des lecteurs 
d'Henri Miller, comment d'un phare 
comme Coltrane, il ne reste qu'un 
inévitable phrasé invariablement 
réchauffé par les 3/4 des saxs 
actuels. 

Pourtant, avec tout le terrain qui 
a déjà été défriché, le champ est 
libre pour foncer corps et âme 
avec une audace sereine. Ou mieux, 
comme l'a si bien dit Boubou, de 
I' « Xtet », en parlant de l'Hyper-
Music : « L'œuf est clos, il faut 
le mûrir ! ». 

Dédé Brun 

LA CASTRATION SENSUELLE 

La surface des zones érogènes 
irait en diminuant selon Reich. 
C'est très probable. Ce que je res-
sens moi, c'est que ma sensibilité 
de mec je la ressens châtrée par 
rapport à celle des nanas. Pouvoir 
jouir du clitoris et du vagin, alors 
qu'il doit me suffire du gland, est 
leur fXHJvoir et leur chance. Il fau-
drait parait-il, que je m'en contente, 
et ça, ça m'est inadmissible. Je 
veux savoir toucher et ressentir 
les caresses des cheveux à la 
pointe des pieds. 

Toute ma perception sensuelle, 
aussi bien que la création, est châ-
trée. L'esthétique est sous la dic-
tature de la peinture, de la mu-
sique et de l'audio-visuel. L'œil et 
l'oreille. Que je sache nous avons 
cinq sens. Les trois autres sont 
atrophiés, en voie d'extinction. 
Mon « éducation artistique » : 
quelques coups de pinceau et trois 
notes de pipeau, ne m'ont jamais 
satisfait. Ma sensibilité ne pouvait 
s'exprimer totalement. Un hasard 
m'a fait rencontrer des aveugles, il 
y a une dizaine d'années. Ils 
avaient développé leurs sens tac-
tile, par la force des choses, mais 
n'avaient aucune conscience de la 
beauté tactile. L'art pour eux, 
c'était la musique, les arts plas-
tiques leur étaient interdits. La 
castration était aussi conceptuelle. 
Une prise de conscience commune 
nous permit de ressentir le beau 
par le toucher, puis de le créer. 
Et là, malgré les difficultés, je me 
sentais plus « complet ». 
Plus tard je parle avec des éduca-
trices spécialisées qui s'occupent 
de « débiles » ; il faut à tout prix 
les « intégrer » dans un monde au-
dio-visuel. Biles me parient de 
gosses qui caressent des légumes, 
ou îles sentent avant d'en faire quoi 
que se soit. Pourquoi ne pas leur 
donner les moyens de s'épanouir 
dans leur sensibilité à eux ? Tout 
simplement parce que la cons-
cience qu'autre chose puisse exis-
ter, n'existe pas, et les moyens 
encore moins. 

Depuis six ans maintenant, j'essaie 
de retrouver ma sensibilité tactile 
et olfactive, c'est pas facile, mais 
c'est possible. La création. C'est 
fantastique. Des gammes appa-
raissent. Plus j'augmente ma per-
ception sensible, sensuelle, plus 
mon aliénation en tant que mec 
peut disparaître. 

Yann 
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L E travailleu r a deu x sorte s de 
pouvoir s : celu i de produir e et 
celu i de consommer . Le pre -

mie r a été longuemen t célébr é et 
continu e d'êtr e défendu . On vien t à 
pein e de découvri r le second . Il 
s'agi t maintenan t de les lier . 

En effet , en dépi t d'u n certai n nom -
br e d'expression s comm e « défens e 
du pouvoi r d'acha t », qu i donnen t 
l'illusio n d'u n pon t (1), les deu x 
pouvqirs_continuen t d'êtr e considé -
rés'd'un e manièr e indépendante . Le 

"producteu r produit . Mais on dirai t 
qu e c 'es t un autr e qu i consomme . 
C'es t vra i individuellemen t : la 
divisio n du travai l en es t la cause . 
Mais parle-t-o n du travailleu r 
individuellemen t ? Alor s pourquo i 
change r tou t soudai n de registr e 
quan d on pass e au consommateu r ? 
Pourquo i êtes-vou s un e c lass e dan s 
la productio n et pas dan s la con -
sommatio n ? Parc e qu e les riche s 
ne consommen t pas comm e les 
pauvre s ? Mais il s ne travaillen t 
pas non plu s de la mêm e façon . 
Pourquo i y aurait-i l lutt e de s clas -
se s ic i et pas là ? 

Faisan t pendan t au sloga n « travail -
leur s de tou s les pays , unissez -
vou s », on peu t imagine r une nou -
vell e international e qu i unirai t ies 
consommateurs . Mais à l'heur e où 
ies menace s qu e nou s ressenton s 
et subisson s fon t le tou r de la 
planète , l'international e des con -
sommateurs , pris e isolément , se -
rai t auss i peu efficac e qu e l'inter -
national e de s travailleurs . Seul e 
l'unio n des deu x pouvoir s peu t sau -
ve r et change r la vie , en mobilisan t 
no s préoccupation s écologique s en-
cor e dispersées . 

Les travailleur s son t représenté s 
par leur s syndicats . Ceux-c i visen t 
à améliore r les condition s de tra -
vail , les salaires . C 'es t essentiel , 
et ce n'es t rien . 

Rien , parc e que le travai l accompl i 
par la c lass e ouvrièr e es t destin é à 
aliéne r la mêm e c lass e ouvrièr e qu i 
consomm e se s propre s produits , 
aprè s qu e le patrona t ait prélev é 
so n bénéfice.. . 

Commen t négliger , pourtant , qu e 
pou r acheter , le s autres , c'est -
à-dir e nous , doiven t eux auss i tra -
vailler , c'est-à-dir e s'aliéne r au pro -
fi t du patro n ? L'aliénatio n n'es t 
pas seulemen t le fai t des mé-
chant s capitaliste s mai s égalemen t 
celu i de la c lass e ouvrièr e à tra -
ver s c e qu'ell e contribu e à mettr e 
su r le marché . 

Peti t oubli . Il y en a d'autres . 
L'usag e dan s leque l le produi t s' in -
tègre , par exemple , est-i l auss i in -
nocen t qu'i l y paraî t ? Pense z aux 
moyen s de transpor t individuels , au 
stockag e de s marchandise s en ré-
frigérateur , dan s chaqu e famille , à 
toute s les machine s qu i permetten t 
de gagne r soi-disan t du temp s et 
mangen t celu i d'autre s travail -
leurs.. . 

Le s usage s ne son t le plu s souven t 
rendu s nécessaire s qu'e n raiso n 
d'un e certain e organisatio n et la 
perpétuent . Pourquo i n'auriez-vou s 
pas le droi t d'interveni r su r ce s 
usages , s i vou s y sacrifie z ? Pour -
quo i seriez-vou s condamn é à n'en -
visage r qu e la quantit é de travai l 
qu i vou s es t fourni e ? 

Et la qualit é de s produits , leu r 
solidité , leu r duré e ? Et le s signe s 
qu'o n y ajoute , emballage s de luxe , 
simili-cuirs , galbe s et chrome s dis -
tingués , pou r qu'il s serven t d'appâ t 
à votr e aimabl e clientèl e — c'est -
à-dir e vou s — et l'inciten t à s e 
branche r su r la musiqu e bour -
geois e ? Si on en discutai t un peu , 
des goût s et de s couleurs , au lie u 
de s'e n remettr e aux fabricant s qu i 
nou s fon t danse r ? 

On pass e su r les matériau x em-
ployés , quitt e à pétitionne r pieuse -
men t pou r les brave s qu'o n ex-
ploit e su r d'autre s continent s et à 
proteste r contr e la diplomati e ar-
mée qu i garanti t l'approvisionne -
ment . On pass e su r le s conséquen -
ce s qu e peu t avoi r la centralisatio n 
qu i ruin e l'environnemen t et les 
rapport s humains . On pass e su r la 

mythologi e du progrès.. . On pass e 
pratiquemen t su r tou t c e qui , dan s 
le travail , n' a pas pou r obje t de 
produire.. . un salaire , les condition s 
de travai l n'étan t elles-même s sur -
veillée s qu e pou r permettr e au sa -
lari é de gagne r plu s sûremen t so n 
salair e jusqu' à la retraite . 

Faut e de lutte r su r c e s terrain s 
aussi , le syndicalist e continu e d'en -
ferme r le salari é dan s la malédic -
tio n du travai l et s e vou e lui-mêm e 
à l'incohérence . Une incohérenc e 
qu i en fai t un interlocuteu r haute -
men t valabl e pou r le patronat , dan s 
la mesur e où chacu n s e gard e bie n 
de change r quo i qu e c e soi t à 
l'organisatio n du pouvoir , don t la 
maîtris e es t essentiellemen t assu -
rée par l a possessio n de la doubl e 
cl é de la productio n et de la con -
sommation . 

Tant qu e nou s ne voudron s pas la 
maîtris e de cett e doubl e d é — et 
nou s ne l'avon s pa s encor e non 
plu s dan s les démocratie s populai -
res — la lutt e des c lasse s man -
quer a s a cibl e : supprime r les hié -
rarchie s produite s par le travai l lui -
même . nO

•  

Le s consommateur s son t quan t à 
eux , de mieu x en mieu x défendu s 
par de s unions , de s ligues , de s 
fédérations , qu i le s renseignen t et 
assuren t un contrôl e officieu x de la 
qualité . 

Dans les pay s anglo-saxons , le 
nombr e de s abonné s aux bulletin s 
de consommateur s a permi s à ce l -
les-c i de deveni r de véritable s 
groupe s de pression , doté s de labo -
ratoire s et d'avocat s spécialisés . 

L'indifférence , voir e lesrpnjij/népris , qu i 
entour e encor e che z nou s la dé-
fens e du consommateur , procèd e 
de raison s troubles . Le s parti s de 
gauch e lu i reprochen t surtou t de 
n'êtr e pas née à leu r ombr e et 
d'introduir e su r le march é politiqu e 
un e autr e mélodi e qu e cell e qu'o n 
chant e depui s toujour s au brav e 
travailleur . On appell e cel a une ma-
nœuvr e de diversion . D'autr e par t 
l'attentio n porté e aux produit s en-
seign e qu'o n le veuill e ou non à s e 
méfie r de s commerçants , électeur s 
potentiels . Enfi n ce son t les fem -
me s qu i on t engag é le comba t et 

s' y maintiennen t aux première s li -
gnes , et plutô t cel le s qu i on t le 
temps , marquan t ains i doublemen t 
qu e l'affair e n'es t pas sérieuse.. . 

Dénonce r les voleur s dérang e tou -
jours . Témoi n Ralp h Nader , qu i 
s 'es t illustr é aux Etats-Uni s en ob-
tenan t gai n de caus e contr e Gene-
ral Motor s (2). Il n'avai t pas seule -
men t contr e lu i le lobb y automobil e 
mai s tout e la clientèle , qu i achèt e 
n'import e quo i pourv u qu'ell e ai t 
l'impressio n de grimpe r dan s 
l'échell e de la considératio n bour -
geoise . En réalité , s i les union s de 
consommateur s gênen t la gauche , 
c'es t qu'ell e crain t d'avoi r à recon -
naîtr e qu e les besoin s populaire s 
son t profondémen t identique s à 
ceu x de s riches . C 'es t qu'ell e 
crain t d'avoi r à avoue r qu'ell e n'a 
aucu n modèl e de rechang e à propo -
ser . 

La complicit é objectiv e es t néan -
moin s encor e plu s franch e su r le 
fron t de la consommatio n qu e su r 
le fron t syndical . Et s i nou s n'y 
prenon s pa s garde , nou s risquon s 
ains i de nou s fair e enferme r un e 
second e foi s dan s le discour s pa-
tronal . 

Les ligue s de consommateurs , qu i 
accepten t en princip e d'analyse r 
tou t produi t mi s en vente , s e com -
p o r t e n t en effe t exactemen t 
comm e les syndicat s qu i accepten t 
en princip e tou t travai l fourn i à 
l'ouvrier . El le s en veulen t pou r vo -
tr e argen t comm e les autre s en 

veulen t pou r votr e travail . C 'es t 
mieu x qu e rien , au départ , mai s à 
l'arrivé e on s'aperçoi t qu'elle s on t 
une foi s de plu s masqu é le vra i 
débat . 

Elle s ne remetten t pas les usage s 
en question , et les confirmen t don c 
i m p l i c i t e m e n t . Leu r domain e 
s'éten d ains i en tout e innocenc e de 
l'étud e comparé e de ju s de fruit s à 
cell e de s char s d'assaut . Elle s s'in -
terdisen t d e voi r qu e tell e produc -
tio n provoqu e immanquablemen t 
des estropié s et de s pollution s en 
tou s genres , faisan t pendan t à mon 
délégu é syndica l qu i préten d qu e 
ça ne nou s regard e pas s i les 
mécanisme s d'horlogeri e serven t à 
des missi le s don t nu l n'ignor e 
qu'il s seron t dirigé s contr e un e par -
ti e amie . Elle s dédaignen t superbe -
men t le chapitr e qu i pourrai t s'inti -
tule r « consommatio n de l'environ -
nemen t », clairemen t lisibl e dan s 
les constituant s et les technique s 
de fabrication . Elle s enregistren t 
pratiquemen t tout e nouveaut é 
comm e un progrès . Elle s son t fina -
lemen t appelée s à promouvoi r la 
consommatio n au lie u de l'enrayer , 
et avec la consommatio n le pouvoi r 
patronal . 

Le s borgne s de l'œi l droi t son t 
auss i handicapé s — et handica -
pant s — qu e les borgne s de l'œi l 
gauche . Toutefoi s il s ne son t pas 
aveugle s : il s voien t mêm e trè s 
bien le peu qu'il s voient . Pourquo i 
ne pas rendr e à chacu n so n œi l 
gât é ? 

Mais l'opératio n ser a douloureuse , 
et compliqué e du fai t qu e la tenu e 
de la greff e dépendr a de la volont é 
de voi r ies chose s en relief.. . 

Résumons-nou s : vou s êtes aujour -
d'hui , en tan t qu e travailleur , san s 
aucu n pouvoi r pou r refuse r tell e ou 
tell e fabricatio n qu i vou s semble -
rai t dangereus e pou r l'environne -
men t ou l'usager , ne répondrai t pas 
aux besoin s de s c lasse s laborieu -
ses , n'aurai t pas la qualit é qu'o n 
peu t en attendr e ou serai t porteus e 
de condition s d'asservissemen t 
supplémentaires . 

Il y a là un e lacun e d'importance . 
Tant qu'ell e ne ser a pas comblée , 
tan t qu'ell e ne ser a pas ressentie , 
nou s existeron s en miette s : notr e 
forc e de productio n ser a employé e 
aux hasard s du profi t et notr e con -
sommatio n ser a pris e dan s de s fi -
lière s qu i ne nou s appartiennen t 
pas . 

Ce son t ce s miette s qu e notr e 
témoignag e doi t rassembler , avec 
comm e proje t immédia t d'augmen -
ter la législatio n du droi t de grèv e 
d'u n article , un seul , mai s qu i signi -
fierai t un bouleversemen t radica l 
de la conscienc e et de l'action . 

J e ne voi s pas d'autr e alternativ e 
au pouvoi r totalitair e de ceu x qu i 
s e son t attribu é la doubl e directio n 
de notr e labeu r et de no s désirs . 

Lamber t 

(1) On défen d le salair e du travailleu r contr e 
la dévaluatio n monétaire , mai s on pass e su r 
cell e qui provien t des changement s de mod e ou 
de la baiss e de qualité . 

(2) La press e de gauch e a essay é de réduir e 
ce succè s à se s dimension s locales . Plu s ha-
bile , la F . N . A C a cr u récupére r le bonhomm e 
en l'invitan t à prononce r des conférences.. . XTSNMIEC

EXISTENCE 
EN 

MIETTES 
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8 SEPTEMBRE 

March e su r Pierrelatt e et Assise s 
Nationale s du Mouvemen t Ecologi -
que. 

Le Comit é d'Actio n écologiqu e d'Avi -
gnon organis e la March e de protesta -
tio n contr e E.U.R.O.D.I.F., la nucléarisa -
tion du Rhône et pou r un moratoir e 
nucléaire , le 8 septembr e 1974, de 
Pierrelatt e ver s Saint-Paul-Trois-Châ -
teaux (dépar t plac e de la Mairie , arri -
vée devan t le C.E.A. Pierrelatte , 3 km 
enviro n 'et tien t à ce que le maximu m 
de groupes  et d'écologiste s y partici -
pent afin d'en assure r le succè s : 

— parc e qu'E.U.R.O.DJ.F . est la condi -
tio n sin e qua non du développemen t 
du nucléair e en Franc e et en Europ e 
pou r l'horizo n 80... 
— parc e que, pou r nous , la mani f du 8 
septembr e n'es t pas un aboutissemen t 
mais bien plutô t un poin t de dépar t 
pou r pose r le problèm e aux popula -
tion s locales , par la « publicit é » qui 
aura été fait e par nous , vous , et les 
journau x les moin s pourris.. . pou r po-
ser le problèm e à l'échelo n national . 

Il nou s paraî t importan t de rappele r 
que nou s ne parton s pas seul s à la 
bataille , le S.N.P.C.E.A. (C.F.D.T.) Pier-
relatt e a déjà commenc é à pose r le 
problème , la Fédératio n national e des 
pêcheur s professionnel s en eau douc e 
ser a à nos côtés , et une cinquantain e 
d'association s écologiques . C'es t bien 
m a i s p a s assez . Au traver s 
d'E.U.R.O.D.I.F. , c'es t chacun e des cen-
trale s nucléaire s prévue s qui , virtuelle -
ment , se profile . Le C.S.F.R. ser a là, il s 
von t fair e 1.000 bornes ! Alor s les co-
pains , faut pas se dégonfle r : le préfet , 
le gouvernemen t espèren t que nou s 
seron s long s à la détent e », le temp s 
travaill e pou r eux et contr e nou s ! 

Autr e fai t importan: . Le Collecti f natio -
nal provisoir e du Mouvemen t écologi -
que nous a demand é de prendr e en 
charg e l'organisatio n des Assise s na-
tionale s du Mouvement , en d'autre s 
termes , d'assure r les possibilité s maté-
rielle s d'un e tell e réunion . Ainsi , le 8 
septembre , devraien t se rencontre r les 
membre s des associations / comité s et 
groupe s pour voi r un peu ce que nou s 
pourrion s fair e ensembl e en 74-75. 
Cette rencontr e aura lieu de 8 heure s 
à 14 heure s à la sall e des fête s de 
Pierrelatte . Nous sommes , quan t à 
nous , décidé s à ne pas en sorti r les 
main s vides . Auss i nou s proposon s que 
chaqu e group e ait une voix , quel que 
soi t le nombr e de ses adhérents , que 
les décision s soien t prise s à la majo -
rit é des 2/3, que des proposition s sur 
des axes de lutte , modalité s d'actions , 
actions , etc. , soien t proposées , discu -
tées , votées , qu'u n calendrie r de ren-
contre s au nivea u nationa l soi t arrêt é 
afin de pouvoir , le cas échéant , affiner , 
remodeler , et pourquo i pas rediscute r 
ce que nou s auron s essay é de réalise r 
le 8 septembre . Nous ne pouvon s pas 
continue r à nou s déchire r pou r caus e 
de peur paniqu e de la récupération , de 
centralisme , par volont é de saintet é ou 
de témoignag e (crétin) , j'en passe.. . 
Nous ne voulon s pas plu s de scissio n 
que de divisio n mais nou s ne pouvon s 
continue r ainsi . Que les ceusse s qui 
ont un minimu m de volont é d'efficacit é 
se retrouven t et commencen t à propo -
ser et à réaliser , et ce, évidemment , 
en des terme s et structure s sufisam -
ment souple s pour que chacu n puiss e 
rejoindr e l'embryo n et s' y exprimer . 

Ce qui a été commenc é à Montargis , 
continu é à Dampierre , il faut le par-
fair e à Pierrelatt e de sort e que chacu n 
puiss e travailler , ai< pian loca l et régio -
nal , dans la perspectiv e de ce que 
nou s réaliseron s ensembl e couran t 75. 
Vouloi r à tout e forc e obteni r un con -

sensu s généra l su r des question s théo -
rique s — et de ce fait , mettr e au 
secon d plan la questio n du passag e de 
l'informatio n ver s le plu s gran d nom-
bre , afin de pouvoi r mouille r le plu s 
gran d nombr e dans nos manifs  et être 
compri s dans nos conclusion s politi -
ques — c'es t vouloir , à tout e force , 
reste r marginaux , c'es t mettr e la char -
rue avant les boeuf s ; c'es t parie r de 
toléranc e avec sectarism e !... 

Nous , en Avignon , on en a marr e de 
fair e tou t un boulo t don t on aurait  pu 
se dispense r s i chacu n y avai t mis du 
sie n à Montargis . On est prê t à mettr e 
de l'eau dans son vin , d'autan t que 
personn e — au Royaum e d'Ecologi e — 
ne peut s e vante r d'avoi r une bonn e 
vign e pou r l'heure , et que nou s n'y 
parviendron s qu'u n tant soi t peu uni s ; 
ne serait-c e qu'autou r d'action s natio -
nales ponctuelles . Ceci dit , c'es t un 
poin t de vue groupusculaire , et on est 
prê t à en discuter . A Pierrelatt e ou 
ailleurs . 

Le 8 septembr e 74 : — de 8 à 
14 heures , Assise s nationale s du Mou-
vemen t écologique , sall e des fête s de 
Pierrelatt e ; — à 15 heures , March e de 
protestatio n contr e E.U.R.O.D.I.F. et la 
nucléarisatio n du Rhône et pou r un 
moratoir e nucléaire . 

Le Collecti f du Sud-Es t (ou Méridional ) 
se réuni t samed i 7 septembr e 1974, à 
15 heures , chez Jean-Loui s Millet , quar -
tie r Saint-Biaise , 84 Bollène . Possibilité , 
au besoin , de campe r su r place . 

C.A.E. pou r la sauvegard e de la Pro-
venc e et de la plain e du Rhône , Foyer 
des Jeune s Travailleurs , 33 Ch. Saint -
Roch , 84000 Avignon . 

EN MARGE DU MOUVEMENT 
ECOLOGIQUE EUROPEEN 

74 groupe s écologique s européen s 
(Pays-Bas , Italie , Belgique , Luxembourg , 
Suisse , Autriche , R.F.A., France ) ont 
particip é à la rencontr e de Strasbour g 
les 6 et 7 juille t 1974. Une « Chart e 
européenn e de l'environnemen t » a été 
adoptée . Il a été créé un « Mouvemen t 
Ecologiqu e Europée n • don t le but est 
tripl e : 

— transmissio n de l'informatio n entr e 
les groupe s européen s ; 

— interventio n auprè s des instance s 
officielle s « jugées  utile s » ; 
— coordinatio n d'action s au nivea u eu-
ropéen . 
Les délégué s françai s son t : 

— Gille s Klein , 10, rue Pierre-Faure , 
76600 Le Havre ; 
— Solang e Fernex , 68480 Biederthal . 
Au cour s de la rencontre , un group e 
« rassemblan t des camarade s italiens , 
français , belge s et suisse s » a pond u le 
text e suivant . Pour rentre r en contac t 
avec les auteurs , écrir e à : 

Commissio n rassemblan t des camara -
des italiens , français , belge s et suis -
ses . 

« Cette chart e ne nou s concern e pas . 
Pas plu s que le Mouvemen t écologiqu e 
europée n (et pourquo i don c seulemen t 
europée n ?) , pas plu s que les mouve -
ment s nationaux . 
Nous ne somme s pas venu s pour ça. 
Pourquo i sommes-nou s venu s ? 
Face à des agression s qui son t plané -
taires , nou s ressenton s la nécessit é de 
défini r des action s collective s mais 
non centralisées . 
Exemple s : 

— nucléair e (civi l ET militaire ) : Ver-
bois , Maleville , Gravelines , Dampierre , 
Mururoa , Tihange , Kalkar , etc . ; 

— dénonciatio n des lien s étroit s entr e 
pollueur s et pouvoir s politique s (en 
Italie , pétrolier s et néo-fascistes ) ; 

— dénonciatio n de la récupératio n de 
certain s mouvement s écologiste s réfor -
miste s par ces mêmes pollueur s ; 
— militarisation ^  Larzac , Canjuers , 
Frioule s (Italie) , Orgosol o (Sardaigne J ; 
— urbanisation , aménagemen t e* bé-
tonnag e généralisé s ; 
— condition s de travai l (Port o Mar-
ghera , Usinor , etc. ) ; 
— etc . 

Cela impliqu e une information . Mais 
commen t ? 

Nous voulon s que ce soien t les gens 
qui fon t quelqu e chos e du côt é des 
pollué s et des exploités , et qui es-
sayen t de vivr e autrement , qui contrô -
lent l'information . Parce que nou s refu -
son s la délégatio n du pouvoir , sourc e 
d'irresponsabilit é et don c de dirigisme , 
nou s lutton s pou r le pouvoi r direc t de 
tou s su r leur territoir e face aux intiati -
ves arbitraire s du pouvoi r (ex. : contr e 
les centrale s nucléaire s et contr e la 
monopolisatio n de l'énergie) . 

C'es t pourquoi , au nivea u de l'informa -
tion , entr e chacun , il import e d'établi r 
des lien s fondé s su r la confianc e et le 
travai l effectivemen t réalis é su r place , 
et non su r les prétention s de pseudo -
représentant s eux-même s compromi s 
avec le système . 

Nous allon s tou s nou s quitte r avec une 
list e d'adresses . 
Nous proposon s don c que s'établiss e 
entr e toute s ces personne s et/o u grou -
pes un cycl e permanen t d'informatio n 
libr e et d'action s ponctuelle s qui seu l 
peut permettre , dans la pratique , une 
destructio n de la fonctio n polluant e 
des mas s média . Ces groupe s autono -
mes mais solidaire s peuven t cepen -
dant , pou r des raison s pratiques  (cour -
rier en excéden t brûl é en Italie... ) fair e 
confianc e à une « boîte  aux lettre s » 
commune . 

Exempl e : des Genevoi s s'opposen t à 
la constructio n de la central e nucléair e 
de Verbois . Ils envisagen t un certai n 
nombr e d'action s locales , nationales , 
internationales . Ils informen t tou s les 
gens ou groupe s don t il s ont les adres -
ses . Ils définissen t avec ces groupe s 
les modalité s de la lutte . Ces gens et 
groupes , à leur tour , diffusen t l'infor -
matio n dans leur sphèr e d'action . Ils 
inviten t à participe r à ces action s tou s 
les gens intéressé s et concernés . 

C'es t un pari . Cela n'a rien de nihilist e 
et nou s développon s ains i des métho -
des de lutte s nouvelle s échappan t au 
contrôl e du système , avec leque l il 
nou s appartien t de rompre , et fondée s 
sur une conception , ell e auss i nouvelle , 
des relation s entr e les êtres . 

Additi f des camarade s italien s du 
group e « Ross o Vivo » : 

« Nous désiron s insiste r su r le fai t que 
la lutt e des classe s (bien plu s que de 
simple s mobilisation s d'opinion ) a per-
mis d'impose r de nouvelle s condition s 
de vie dans les usine s et quartier s 
(Port o Marghera,  Milan , Naples) . Nous 
appelon s ça contrôl e politiqu e du terri -
toir e et soulignon s que l'autonomi e 
politique , et don c écologique , devien t 
efficac e quand elle est engagé e contr e 
le mond e puan t des patrons , qu'il s 
soien t blanc s ou peint s en roug e ». 

• La main dans le tro u du fû t » 8, rue Alfred -
Gémard . 38400 Saint-Martin-d'Hères . 
• Ross o Viv o • C/o Rotographi a Fiorentina . via 
Faenza 54. Firenze-italie . 

NUCLEAIRE 

• Gironde . On parl e de l'implantatio n 
d'un e central e nucléair e à Brau d et 
Saint-Louis , ver s Blaye . Prenez contac t 

avec le Syndica t de défens e de l'envi -
r o n n e m e n t des Hauts-de-Gironde : 
M. Feugas , L'Etang , 33820 St-Ciers-sur -
Gironde . 
• Pays de Caux. Un group e récent . 
« Associatio n écologiqu e cauchois e », 
tien t des séance s publique s à la mairi e 
de Doudevfll e le dernie r samed i de 
chaqu e moi s à 20 h 30. Sur les 90 km 
de côte s cauchoises , il y a déjà 4 
projet s d'installation s de centrale s 
don t un bien avanc é à Paluei . « Nous 
ne bornon s pas nos action s à cett e 
lutt e anti-nucléaire , une équip e s'oc -
cup e du problèm e des brises-vent s et 
des hêtraie s en pays de Caux . Une 
autr e équip e travaill e su r les technolo -
gies douce s (aérogénérateurs , particu -
lièrement) . L'Associatio n envisag e la 
créatio n d'un théâtr e de marionnette s 
pou r diffuse r ses informations . Cher -
chon s des idées de scénario s sur le 
nucléair e ». Assoc . écologiqu e cau-
choise . Philipp e Hauville , Riville , 76540 
Valmont . 

• ioni x est imperturbablemen t la plu s 
sérieus e feuille , cell e du premie r 
group e anti-nucléair e françai s : le 
C.S.F.R. Les lecture s de base du mili -
tant anti-nucléair e sont , par ordr e d'an -
cienneté , le bulleti n de la P.R.I., Ionix 
du C.S.F.R. et « La Gueul e Ouvert e ». 
(Le boulo t de la « G.O. » consistan t à 
dir e : adhére z à la P.R.I. et au 
C..SF.R. ! ) . Le n° 8 de Ioni x est paru . 
Ecrive z à Moniqu e Blum , 66, rue du 
Ballon , Uffhotz , 68700 Cernay . 

• Indépendammen t des action s entre -
prise s par chacun , pou r fair e savoi r la 
censur e du fil m « Les atome s nou s 
veulent-il s du bien ? » qui devai t passe r 

FILM SOUSSOUEOU : 
« MONTAGNES A VENDRE » 

Producteu r : SEPANSO, sociét é étud e pro -
tectio n aménagemen t natur e du sud-ouest , 
assoc . lo i 1901. 
Réalisateu r : Pierr e Pommier . 
Le fil m : 16 mm optiqu e couleur , sonorisé , 
25 mm . 
Un fil m bénévol e : réalisateu r et équip e 
bénévole s (bien que professionnels) , avec 
bien entendu  la très activ e et déterminant e 
participztio n des paysan s ossaloi s d'u n au-
tre comité , le comit é du Benou . Merc i auss i 
aux 25.000 pétitions . 
L'affair e Soussoueo u : La SEPANSO et le 
comit é Soussoueo u ont mené depui s 1972 
une campagn e national e qui a fin i par 
abouti r : le proje t ne se fera pas (statio n 
de sk i avec 7.000 lit s prévus) . A parti r de 
là, et peut-êtr e pou r calme r ses action -
naires , le promoteu r fi t un procè s en dif -
famatio n au comit é de défense . Effective -
ment , dans une plaquette , le comit é avai t 
trait é le promoteu r de : 
— • assassi n > : ça, il ne l'avai t pas re-
levé car c'étai t tro p vrai . En plei n tribunal , 
le comit é a pu produir e le rappor t des 
avalanche s que le Préfet , le promoteu r et 
le déput é avaien t gard é secre t : avalanche s 
poudreuses , dange r de mort , statio n im-
possibl e (cf . Val d'Isère) . 
— • menteu r » : nou s ie traition s de men-
teu r car il prétendai t bétonne r pou r rendr e 
la natur e ouvert e à tou s en la protégeant . 
— > voleu r > : en effet , la commun e de 
Larun s devai t donne r 40 ha au promoteu r 
contr e 1 F symbolique . Même Marcelli n 
s' y étai t oppos é ! 
— • vale t politiqu e • : qu'u n promoteu r 
serv e de marche-pie d à des minable s jouan t 
une politiqu e de prestige , n'a rie n de nou -
veau . 
Finalemen t le promoteu r a perd u le procès , 
il s'es t retrouv é condamn é à payer les 
dépenses , tant en correctionnell e qu'e n 
Cour d'appel . Aujourd'hui , i l se pourvoi t en 
Cassation.. . 
Locatio n du fil m : Le fil m a été réalis é par 
une souscriptio n qui recueilli t 35.000 F de 
750 personnes . La locatio n est de 75 F, ell e 
compren d l'expéditio n alle r du fil m et 3 
affiche s couleu r du plu s bel effe t pour an-
nonce r le film . Join t au film , une plaquett e 
de 4 pages . L'expéditio n retour , enviro n 
10 F, est obligatoiremen t à votr e charge , en 
paque t post e urgent . Accessoirement , vou s 
pouve z commande r d'autre s affiche s à 2 F 
pièce . Règlemen t : nou s envoye r chèqu e à 
l'ordr e de Sepanso , sectio n Béarn-Pyré -
nées . 
Ecrir e au plu s vite , en proposan t plusieur s 
dates possibles , avec préférenc e à SEPAN-
SO Béarn-Pyrénées . 10, rue Jean-Jaurè s 
64 Pau. 
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• •• su r trniea te terrain 

PROJET JONA H 

Boycot ton s l e s f i r m e s qu i emp lo ien t d e s 
produi t s b a l e i n i e r s : L u t s i a Group e R o u s s e l 
U C L A F ; O r l a n e ; Phebe l ; Ya rd le y ; G e m e yts s 
Helen a R u b i n s t e i n ; A n s e l m e ; E l i s a b e t h 
Arde n ; A r n a u d ; Fe rnan d Aubr y ; R o c ; Mo -
nte s Berna y ; A i m a y ; Boucha r a ; S O R A S ; lbaC
Clba. 

Nou s a v o n s d e s soupçon s v is -à -v i s d e s f ir -
m e s s u i v a n t e s t Pent o ; Ro j a ; P ie r r e B a l -
ma i n ; Rev lo n ; Q u a k e r O a t s (F ido ) ; Pet -
food s ( P a l ) . 

Nou s réc lamon s enf i n l e boycot t sys téma t i -
qu e e t tota l d e t ou s l e s produi t s j a p o n a i s . 
Proje t Jonah , 15, n i e d u C o m m e r c e , 75015 
P a r i s . zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaYWVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

le 18 juin sur TO.R.T.F., ne pourrait-on 
pas organiser ensemble (comités anti-
nucléaires), une action pour exiger que 
ce film soit à nouveau programmé en 
automne, suivi d'un débat où pour-
raient participer les scientifiques Gof-
man, Tamplin et autres (invités au 
Congrès de Nature et Progrès en no-
vembre) de même que Lebreton et 
Pignero par exemple. 

Nous lançons cette idée. Il faut voir 
quelles sont les possibilités d'actions 
communes. Peut-être faire une pétition 
qui serait adressée aux députés de 
chaque région, ministres, etc. Le 
moyen télévisé étant utilisé constam-
ment par l'E.D.F. pour faire sa propa-
gande pro-nucléaire, nous ne pouvons 
rester sans réagir avec force pour 
essayer d'imposer une contre-informa-
tion. Comit é anti-nucléair e d'Annecy , 
lieu-dit Le Château, 74650 Maclamod 
par Chavanod. 

• Le Sit-ln de Dampierre-en-Burly (dé-
cidé et annoncé à l'échelon national) 
ayant révélé clairement l'inefficacité 
pour ne pas dire l'inexistance d'un 
programme d'action anti-nucléaire cré-
dible, ainsi que le faible nombre des 
militants motivés, plus par l'anti-nu-
cléaire que par les vacances... 

Les groupes anti-nucléaires Rhône-Al-
pes prennent l'initiative de réunir dès 
le mois de septembre dans la région 
lyonnaise toutes les personnes, comi-
tés, associations ayant pour dénomina-
teur commun la lutte anti-nucléaire 
(pacifique et militaire), afin d'étudier 
un projet de moratoire faisant l'unani-
mité et un programme et une stratégie 
d'action commune laissant libre cours 
aux actions locales, afin de se donner 
les moyens d'atteindre ces buts. 

Avant de fixer date et lieu, ils deman-
dent à tous les intéressés de se faire 
connaître et de faire part de projets 
éventuels similaires, afin de coordon-
ner au premier niveau... Prairial , 60, rue 
du Dauphiné, 69003 Lyon. (78) 54-36-89. 

LA JUST E LIGNE 
DU RICTUS OCCITA N 

Dans le numéro d'été du « Rictus », 
6 pages de textes, 38 de dessins et 
B.D. très occitanes. A 3,50 F, c'est un 
numéro que les collectionneurs vont 
s'arracher sous peu ! Le « Rictus Occi-
t a n », 18-20, rue Gatien-Arnoult, 
31000 Toulouse. Je vous recopie scru-
puleusement un texte de Mesadier 
paru dans ce numéro et après ça vous 
vous abonnerez (20 F pour 10 numé-
ros). 

« Beaucou p de chose s von t changer.. . Y 
a pas , mais le changement , c'es t vrai -
ment dans l'air.. . 
Le journal , sou s sa form e actuelle , 
nou s a apporté  d'immense s satisfac -
tions . Le simpl e fai t de lir e une lettr e 
symp a et encourageant e (on en reçoi t 
enviro n 5 ou 6 par jour ) est déjà en so i 
une chos e importante . Cela prouv e que 
l'on a marqué , au poin t de déclenche r 
chez le lecteu r le réflex e stylo-lettre , 
qui est en généra l un des plu s diffici -
les à provoquer.. . Tout ça, c'es t très 
bien , très bien auss i de contribue r peu 
ou pro u au cheminemen t de l'idé e 
occitane . Pour des tas de gens ça doi t 
être suffisant.. . 

Malheureusement , nou s faison s ce 
journa l depui s maintenan t un an et 
demi , et on commenc e sérieusemen t à 
en apercevoi r les limites . Alor s on se 
trouv e au momen t du choi x : arrête r le 
journa l ? Bénazet , en nou s quittan t il y 
a quelques  mois , a répond u à sa façon . 
A cett e époque , on s'es t bien gard é de 
juger , peut-êtr e parc e que l'on sentai t 
dans nos têtes qu'u n jou r ce serai t 
notr e tour . Aussi , après avoi r mûre -
ment réfléch i et discutaillé , il a bien 
fall u nou s rendr e à l'évidenc e : il n'es t 
plu s questio n pour nou s de continue r 
le journal . Tout du moin s sou s sa 
form e actuelle . Le « Rictu s » continuer a 
de paraîtr e (Ouuuu f ! ! !  fon t les nou -
veaux abonnés ) d'abor d parce  que ça 
ferai t plaisi r à tro p de mond e si on 
arrêtai t là, mais auss i parce  qu'i l y a 
encor e tro p de mond e qui son t des 
hôte s en puissance.. . (si vou s voye z ce 
que je veux dire...) . 

La réform e : à parti r de ce numéro , le 
« Rictu s » pass e bimestriel , pou r nou s 
don.ie r le temp s de souffler . Deuxiè -
memen t : nou s compton s réorganise r 
le loca l don t on dispos e actuellemen t 
pour réellemen t l'utiliser . A parti r du 
1er octobre , vou s pourre z veni r assis -
ter au premie r cour s d'Occita n hebdo -
madair e pas triste . Voil à une idée à 
laquell e je tien s particulièrement , car 
on peut rapidemen t arrive r à fair e de 
ce cour s un rendez-vou s très bandant.. . 
Enfi n (pou r l'instant ) nou s allon s créer 
une petit e troup e de théâtr e occitan . 
On monter a certainemen t au débu t 
« Mort et Résurrectio n » pui s qui sait , 
peut-êtr e qu'ensuite , on s'essayer a à 
écrir e deux ou troi s petit s trucs.. . Si 
les cour s ont réellemen t port é leur s 
fruits.. . 

Voil à ! Je ne sai s pas s i vou s avez bien 
rais i le changement.. . On refus e de ne 
fair e Que le journal . Deveni r fonction -
nair e san s en touche r ies ronds , il 
fallai t vraimen t être maso !... Parallèle -
ment à ça, on se rend compt e de plu s 
en plu s que ceux qui auraien t la possi -
bilit é d'anime r d'un e manièr e vivant e 
notr e vie de tou s les jours , se tournen t 
les pouces . Hé, les politicards , réussi r 
une fêt e dans une cit é H.L.M., vou s ne 
croye z pas que ce serai t auss i politi -
que qu'u n dossie r ou un meetin g ?.. . Il 
est tou t de même malheureu x de cons -
tater que les seul s qui bougen t à 
l'heur e actuelle , ce son t les marchand s 
de soup e ! Alor s prenez-vou s par la 
main , et partou t à la fois , essayon s 
enfi n de l'inventer , cet « impossibl e » 
puisqu'o n sen t bien qu'i l existe.. . » 
Mesadier . 

UN HEBDO S E C R E E 
A MARSEILL E 

Ce sont des amis qui ont d^ns la tête 
de lancer un hebdo dans la région 
marseillaise. Ce sera chose faite le 6 
novembre prochain avec la parution de 
• La Crieé », demi-tabloïde de 12 pages. 

Ce canard ne jouit d'aucun finance-
ment et sera vendu au départ presque 
uniquement par abonnement II traitera 
de ce que l'on appelle la culture, mais 
« au sens très large du mot » C'est-
à-dire que, s'il traitera de toutes les 
manifestations culturelles d'une région 
allant de La Ciotat à Fos, d'Aix à 
Marseillle, il causera aussi des • mou-
vements sociaux », des activités des 
MLAC, CAM et autres comités ou 
mouvements en lutte II n'y aura pas 
de chronique écologique Par contre, 
selon les artisans du projet, « l'écolo-
gie amènera une redéfinition constante 
des chroniques habituelles (politique, 
sociale, etc), se présentant comme un 
nouveau niveau de lecture du monde 
où nous vivons ». 

Ce journal a besoin de contacts, de 
correspondants dans tous les secteurs 
Et surtout il cherche des dessinateurs 
qui, outre un bon coup de patte, aient 
en plus des idées. 

Même mal, tous les pigistes seront 
payés. 

Si vous voulez entrer en contact avec 
les gens de « La Criée », écrivez-leur 
ou passez les voir à « La Criée », 
39, allée Gambetta, 13001 Marseille 

ANNONCE S 

Sociologue préparant travail-sur ia 
condition féminine, cherche à connaître 
tous groupes, clubs ou collectifs de 
femmes, même informels ou en voie 
d'organisation. Adresser tous rensei-
gnements à Mme Monique Besse, 
132, rue Lafayette, 75010 Paris. 

Nous recherchons deux personnes 
ayant quelques qualifications pour tra-
vaux de maçonnerie et autres dans un 
centre naturiste en création en Pro-
vence. Urgent. Centre Naturiste des 
Alpilles, CD 24, route d'Eygalières, 
13 Mouriès. 

Je cherche un poste de gardienne 
d'un domaine, en pleine campagne. Ni-
cole Martin, 38, rue de l'Yvette, 
75016 Paris. 

Je cherche à me documenter sur 
l'industrie du papier. Renseignements, 
indications diverses, à Yannick Ferau-
det, 5, rue Jean-Pallu-de-Lessert, St-Cyr-
sur-Loire, 37100 Tours. 

68. Rencontre départementale des 
objecteurs de conscience (ou futurs 
objecteurs) le 14 et 15 septembre à 
Hirtzfelden, 68740. Maison de ia Nature 
des Panda - Clubs - Chouette, Ecluse 
n° 50. Apporter de quoi manger et 
dormir. Compléments d'info.. « La 
Faune », Panda - Clubs - Chouette, 
colonie de vacances Notre-Dame-du-
Trupt, Bionville, 54540 Badonviller. 

S.O.S. V O S G E S 
Rendez-vou s le 29 septembr e à 

La Planche-aux-Belles-FiIle s 

Depui s de nombreuse s années , les as-
sociation s de tourism e se son t émues 
devan t l'inexorabl e dégradatio n du 
massi f vosgie n ; à elle s se joignen t 
bientô t des muncipalités , des conseil s 
généraux , des Chambre s d'Agriculture , 
des club s sportifs , des groupement s 
culturels . La défens e des Vosge s s'or -
ganise , le Comit é S.O.S. Vosge s se 
crée . Son idéologi e n'es t pas de trans -
forme r le massi f en une réserv e d'in -
diens , en un vast e no mans land , pro -
priét é privé e de quelque s ornitholo -
gues ou botaniste s avertis . La relanc e 
économiqu e de ce vast e secteu r ne 
s'effectuer a pas par la transformatio n 
en un énorm e luna-par k de week-en d 
pou r les habitant s des mégalopoli s de 
Belfort , Montbéliard , Mulhouse , Col -
mar, Strasbour g ou Nancy . 

— Arrê t immédia t des travau x de 
constructio n de nouvelle s route s dite s 
touristiques , d'élargissemen t ou de 
goudronnag e de chemi n dans le mas-
sif . 

— Arrê t de l'urbanisatio n des som -
mets . 

— Maintie n de l'agricultur e au fon d 
des vallée s et su r les chaumes . 

— Définitio n concerté e d'un e nouvell e 
politiqu e d'ensembl e de l'économi e et 
du tourism e vosgien . 

Tels son t les objectif s de l'opératio n 
S.O.S. Vosges . 
Des action s dite s globale s : participa -
tio n aux travau x d'élaborato n du Livr e 
Blan c sur l'Aménagemen t du massi f 
vosgien , des P.A.R. (Plans d'Aménage -
ment s ruraux ) de sondages , typ e 
I.F.O.P. et Alsac e Opinion , son t entre -
prise s ou en cour s de réalisation . Des 
action s ponctuelle s son t envisagées , 
face à des initiative s locales , départe -
mentale s ou régionales . 

Ave c les 3 épis , le Gaschney , le Grand 
Ballon , le Champ du Feu, l'altipor t du 
Gazon du Faing , l'aménagemen t de la 
Planch e des Belle s Fille s et de la 
vallé e du Rabin , se précise , réalis é 
pou r une part avec l'aid e des fond s 
public s (route s et équipements ) au bé-
néfic e de promoteur s venu s le plu s 
souven t d'ailleurs , ces aménagement s 
nuisen t aux habitant s de la régio n : 
hauss e du pri x du terrain , dégradatio n 
irréversibl e du paysag e et du site , 
appauvrissemen t de la flor e et de la 
faune , introductio n du brui t et de la 
pollution . 

Nous avon s reten u la date du 29 sep-
tembr e 1974 pou r l'organisatio n d'un e 
grand e fête montagnard e à la Planch e 
des Belle s Filles . 

S.O.S. Vosges . Assoc . belfortain e de 
Protectio n de la Nature . Hôte l de la 
Chambr e de Commerce , B.P. 142, 90000 
Belfort . 

DOSSIERS DE L'A.P.R.E . 

Vient de paraître le premier numéro 
des dossiers de l'Agence de presse 
Réhabilitation écologique. Dossie r 
Energi e nucléaire . 

1. « Notes sur les conséquences de 
l'implantation des centrales électri-
ques sur la pêche maritime et la 
conchyliculture », réalisées par l'Ins-
titut scientifique et technique des 
Pêches maritimes. 

2. « Quelques précisions concernant 
le site de Paluel », étude réalisée 
par la Commission nucléaire du 
Groupe d'Etude et d'Action non vio-
lente de Dieppe. 

3. « Les Anglais contre les centra-
les américaines à eau légère », ex-
traits du rapport de la « Commis-
sion spéciale sur la Science et la 
Technologie » britannique. Traduc-
tion, introduction et notes des 
Amis de la Terre. 

4. Une émission anti-nucléaire de la 
radio suédoise. Compte rendu. 

5. « Un accident improbable à un 
réacteur nucléaire pourrait tuer 
plus de 5 millions d'habitants »,- arti-
cle extrait du « Washington Building 
Congress » ; trad. Daniel Parker. 

6. « Les techniciens atomistes cou-
rent le risoue d'attraper le cancer », 
article du Guardian traduit par les 
Amis de la Terre du Nord. 

Ce numéro : 3 F à commander à 
l'A.P.R.E., 12, rue Neuve-du-Pâtïs, 
45200 Montargis. 
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